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Chapitre Premier

IMPOTS SUR LES BENEFICES

INDUSTRIELS, COMMERCIAUX ET AGRICOLES

SECTION I
Dispositions generales

Art. 1. _ 11 est 6tabli, au profit du budget national:
Un imp6t annuel sur les b6ndfices des professions commerciales, industrielles,

artisanales, des exploitations forestieres et des entreprises minieres, qu'elles soient exploit6es par des
concessionnaires, des amodiataires, sous-amodiataires ou par des titulaires de permis d'exploitation;

Un meme imput sur les b6ndfices de l'exploitation agricole applicable aux bndfices realisds par
les planteurs, agriculteurs et eleveurs.

I - EXPLOITATIONS IMPOSABLES

Art. 2. _ Limp6t est di A raison des bn6fices rdalisds par les personnes physiques
ou morales qui disposent au Burkina Faso d'un 6tablissement stable, c'est A dire une installation fixe d'affaires oi
une entreprise exerce tout ou partie de son activit6.

a) Constituent notamment des 6tablissements stables:
aa) Un siege de direction;
ab) Une succursale;
ac) Un bureau;
ad) Une usine;
ae) Un atelier;
af) Une mine, carriere ou autre lieu de d'extraction de ressources naturelles;
ag) Un chantier de construction ou de montage;
ah) Une installation utilisde aux fins de stockage, d'exposition et de livraison de
marchandises appartenant A l'entreprise;
ai) Un d6pot de marchandises appartenant A l'entreprise, entreposdes aux fins de stockage,
d'exposition et de livraison;
aj) Une installation fixe d'affaires utilis6e aux fins d'acheter des marchandises ou de r6unir
des informations pour l'entreprise.

b) On ne considere pas qu'il y a 6tablissement stable si:
ba) Des marchandises appartenant A l'entreprise sont entreposdes aux seules fins de
transformation par une autre entreprise;
bb) Une installation fixe d'affaires est utilis6e aux seules fins de publicit6, de foumiture
d'informations, de recherches scientifiques ou d'activit6s analogues ou auxiliaires.

c) Une personne agissant au Burkina Faso pour le compte d'une entreprise d'un autre Etat est
considdr6e comme "Etablissement stable" au Burkina Faso si elle dispose dans cet Etat de pouvoirs qu'ene y
exerce habituellement lui permettant de conclure des contrats au nom de l'entreprise.
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Est notamment considdrde comme exergant de tels pouvoirs 'agent qui dispose habituellement au
Burkina Faso d'un stock de produits ou de marchandises appartenant A l'entreprise, au moyen duquel il 6x6cute
rdguliirement les commandes qu'il a reques pour le compte de l'entreprise.

d) Une entreprise d'assurances est consid6rde comme ayant un 6tablissement stable au Burkina
Faso, des l'instant qu'elle y pergoit des primes ou assure des risques situ6s sur ce territoire.

e) On ne considere pas qu'une entreprise d'un Etat 6tranger a un 6tablissement stable au Burkina
Faso du seul fait qu'elle y effectue des operations commerciales par 1'entremise d'un courtier, d'un
commissionnaire g6ndral ou de tout autre intermddiaire jouissant d'un statut inddpendant, a condition que ces
personnes agissent dans le cadre ordinaire de leur activit6.

Toutefois si l'intermddiaire dont le concours est utilis6 dispose d'un stock de marchandises en
consignation A partir duquel sont effectu6es des ventes et des livraisons, il est admis que ce stock est
caractdristique de l'existence d'un 6tablissement stable de l'entreprise.

f) Le fait qu'une socit6 domicilide au Burkina Faso contr6le ou est contr6l6e par une soci6t6 qui
est domicilide dans un autre Etat ou qui y effectue des opdrations commerciales (que ce soit par l'intermddiaire
d'un 6tablissement stable ou non) ne suffit pas, en lui-meme, A faire de la premiere de ces deux soci6t6s un
6tablissement stable de l'autre.

Art. 3. _ Les soci6t6s par actions et les soci6t6s A responsabilit6 limit6e sont soumises A l'imp6t sur
les b6ndfices industriels et commerciaux, quelque soit leur objet.

En ce qui conceme les autres redevables, sont en particuliers passible dudit imp6t:
1 Les soci6t6s coopdratives de consommation, lorsqu'elles possedent des 6tablissements,
boutiques ou magasins pour la vente on la livraison des denr6es, produits ou marchandsises;

20 Les soci6t6s coopdratives et unions de coopdratives d'artisans;

30 Les soci6t6s coop6ratives ouvrieres de production;

40 Les personnes et soci6t6s se livrant A des operations d'intermddiaires pour l'achat ou la vente
d'immeubles ou de fonds de commerce ou qui habituellement, achetent en leur nom les memes
biens en vue de les revendre, et les soci6t6s de cr6dit foncier;

50 Abrog6.

60 Les personnes et soci6t6s qui donnent en location un dtablissement commercial ou industriel
muni du mobilier et du matdriel n6cessaire A son exploitation, que la location comprenne ou non
tout ou partie des 616ments incorporels du fonds de commerce ou d'industrie;

70 Les adjudicataires, concessionnaires et fermiers de droits communaux;

80 Les 6tablissements publics, les organismes de 'Etat ou des communes, A condition qu'ils
jouissent de lautonomie fmanciere et se livrent A une activit6 de caractere industriel ou commercial
ou A des op6rations de caractere lucratif;

90 Sous rdserve du 50 de l'article 4 ci-apres, les soci6t6s d'assurances, quelle que soit leur forme;
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100 Les loueurs d'appartements meubl6s. Toutefois, ne sont pas imposables les personnes qui se
contentent de louer une pice faisant partie int6grante de leur appartement.

H - EXPLOITATIONS EXEMPTEES

Art. 4. _Sont affranchis de l'imp6t:
10 Les soci6t6s coop6ratives de consommation qui se bornent A grouper les commandes deleurs
adhdrents et A distribuer dans leurs magasins de d6p6t les denr6es, produits ou marchansises qui
ont fait l'objet de ces commandes;

20 Les offices d'habitations 6conomiques;

30 Les caisses de Crddit agricole mutuel fonctionnant conform6ment aux dispositions i6gales qui
les r6gissent;

40 La Banque Nationale de Developpement et la Banque Centrale des Etats de l'Afrique de 'Ouest;
(Loi n* 10172/AN du 23/12/72)

50 Les soci6t6s cooperatives agricoles, associations d'int6ret g6n6ral agricole, soci6t6s d'assurances
et de reassurances mutuelles agricoles fonctionnant conform6ment aux dispositions l6gales qui les
regissent;

60 Les soci6t6s de secours mutuels;

70 Jusqu'a la fin de l'exercice clos au cours de la 5eme ann6e suivant celle de la mise en marche
effective, les b6n6fices provenant exclusivement de l'exploitation d'une usine nouvelle install6e au
Burkina Faso, A condition que la cr6ation de cette industrie ait fait I' objet d'une d6claration
sp6ciale adress6e au Directeur Gnral des Imp6ts, et que I' entreprise exploitante possede une
comptabilit6 r6guliere permettant de faire ressortir exactement les rdsultats nds de lexploitation
industrielle nouvelle;

Une augmentation importante des moyens de production entraine sous les memes conditions une
exondration identique visant les b6ndfices provenant exclusivement de l'extension de l'usine. (Loi n* 10172/AN
du 23/12/72).

Pour l'application du pr6c6dent alinda, les usines entierement reconstruites A la suite d'expropriation seront
assimil6es A des usines nouvelles.

80 Jusqu'a la fin de l'exercice clos au cours de la 5eme ann6e suivant celle de la mise en marche
effective, les b6ndfices provenant exclusivement de l'exploitation d'un gisement de substances
mindrales concessibles au Burkina Faso, soit par une entreprise ddjA 6tablie au Burkina Faso, soit
par une entreprise nouvelle A condition que :

A.- Cette activite porte sur un titre d'exploitation (permis d'exploitation ou concession),
attribu6 conform6ment A la reglementation en vigueur.

B.- Que l'entreprise possecde une comptabilit6 rdguliere permettant de faire ressortir
exactement les r6sultats d'exploitation de ce gisement.

Est considdr6e comme constituant la mise en marche effective d'un gisement, la premiere rdalisation ou
exportation du produit marchand objet de l'exploitation, A l'exclusion de l'utilisation ou de l'exportation des lots
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destin6s A des essais.

Le service des Mines sera appel6, A la demande du service des ImpOts, A donner son avis sur la dur6e
normale de la p6riode d'6tudes et sur les quantit6s de produits destin6s aux essais.

Toutefois, les dispositions d'exondration ci-dessus ne seront applicables qu'aux bn6fices provenant de
l'exploitation par une personne physique ou morale, d'un gisement ne pr6sentant pas avec un gisement dejA
exploit6 par cette personne (physique ou morale) ou par une personne physique ou morale ayant avec elle
directement ou indirectement 50% ou plus d'int6rets en communs (propridt6 d'actions, participation, prets, etc...)
l'un quelconque des rapports suivants:

a) Appartenir A un ensemble de gisements d'une meme substance ou de substances
assocides,voisins g6ographiquement et dont l'exploitation pourrait ou aurait pu, techniquement ou
6conomiquement, tre effectu6e simultandment et dans les conditions analogues;

b) Ne n6cessiter aucune installation fixe ou 8tre exploit6 avec un matdriel fixe, semi-fixe
ou mobile provenant en majeure partie d'une exploitation d6jA existante.

90 Jusqu'A la fin de l'exercice clos au cours de la 5' ann6e qui suit celle de la mise en marche
effective, les bn6fices provenant de l'exploitation d'une entreprise agricole nouvelle ou d'une entreprise
d'61evage nouvelle.

Pour bn6ficier de cet avantage , les entreprises de ]'espece devront faire l'objet d'une d6claration sp6ciale
adress6e au Directeur G&n6ral des ImpOts et poss6der obligatoirement une comptabilite rdguliere permettant de
faire ressortir exactement les r6sultats n6s de l'exploitation nouvelle.

SECTION II
Benefices imposables

I. - PERIODE DIMPOSITION

Art. 5. _ L'imp~t est 6tabli chaque annde, sur les b6n6fices obtenus pendant l'ann6e pr6c6dente ou
dans la pdriode des 12 mois dont les r6sultats ont servi A l'6tablissement du dernier bilan, lorsque cette p6riode ne
coincide pas avec l'ann6e civile.

Si l'exercice clos au cours de l'ann6e precedente s'6tend sur une p6riode de plus ou moins de 12 mois,
l'imp6t est n6anmoins 6tabli d'apres les r6sultats dudit exercice.

Si aucun bilan nest dress6 au cours d'une ann6e qelconque l'imp~t dil au cours de l'ann6e suivante est
6tabli sur les bn6fices de la pdriode 6coul6e depuis la fin de la derniere p6riode impos6e, ou dans le cas
d'entreprise nouvelle, depuis le commencement des op6rations jusqu'dli 31 d6cembre de l'annee consid6r6e. Ces
memes b6ndfices viennent ensuite en d6duction des r6sultats du bilan dans lequel ils sont compris.

Lorsqu'il est dress6 des bilans successifs au cours d'une meme ann6e, les r6sultats en sont totalis6s pour
l'assiette de l'imp~t au titre de l'ann6e suivante.
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II. - DETERMINATION DU BENEFICE IMPOSABLE

Art. 6. ler. _ Sous r6serve de la d6duction des revenus mobiliers pr6vue A l'article 11 ci-apres, le
bndfice imposable est le b6ndfice net d6termind d'apres les rdsultats d'ensemble des operations de toute nature
effectu6es par les entreprises, y compris notamment les cessions d'dlements qelconques de l'actif, soit en cours,
soit en fin d'exploitation.

2. _ Le bndfice net est constitu6 par la diffdrence entre les valeurs de l'actif net A la
cl6ture et A l'ouverture de la pdriode dont les r6sultats doivent servir de base A l'imp&, diminu6e des suppl6ments
d'apports et augment6e des pr6levements effectu6s au cours de cette pdriode par l'exploitant ou par les associ6s.
L'actif net s'entend de l'excdent des valeurs d'actif sur le total form6 au passif par les crdances des tiers, les
amortissements et les provisions justifides.

3. _Le b6ndfice net est 6tabli sous dduction de toutes charges; celles-ci comprennent
notamment:

1 Les frais g6ndraux de toute nature , les d6penses de personnel, de main d'oeuvre, le loyer des
immeubles dont l'entreprise est locataire. Est, en particulier admis dans les frais gdndraux, le salaire du conjoint
travaillant effectivement dans l'entreprise A temps complet, dans la limite de 50 000 francs par mois et A la
condition que l'int6ress6 soit affili6 A la Caisse Nationale de S6curit6 Sociale du Burkina Faso.

Toutefois ne sont admis en franchise d'impOt que les salaires, commissions, honoraires, etc... qui ont fait
l'objet, de la part des employeurs, dans le delai 16gal, des declarations pr6vues par les articles 66, 67 et 79
ci-apres. (Loi n' 10/72/ AN du 23-12-72).

2' Les amortissements r6ellement effectuds par l'entreprise dans la limite de ceux qui sont
g6n6ralement admis d'apres les usages de chaque nature d'industrie, de commerce ou d'exploitation y compris
ceux qui auraient 6t6 diff6rds au cours d'exercices ant6rieurs ddficitaires .

En cas de contestation entre le contribuable et les service des Imputs, le Ministre charg6 des
Finances statue en premier et dernier ressort.

Toutefois, sous reserve des dispositions ci-dessous, les entreprises sont autorisees A comptabiliser des
amortissements ddrogatoires :

A - AMORTISSEMENTS ACCELERES

Peuvent faire l'objet d'un amortissement acc6l6r6 les mat6riels et outillages neufs d'une dur6e de vie
supdrieure A cinq (5) ans et exclusivement utilisds A des op6rations industrielles de fabrication, de
transformation, de manutention, de transport, A des activit6s de boulangerie ou d'exploitation miniere ou
h6teliere.

Pour ces matdriels et outillages, le montant de la premiere annuit6 d'amortissement calcul6 d'apres la
dur6e d'utilisation normale est doubl6, cette dur6e 6tant alors rdduite d'une ann6e.

B - AMORTISSEMENTS DEGRESSIFS

Les entreprises imposdes d'apres le r6gime du b6n6fice r6el ou tout autre r6gime 6quivalent peuvent
amortir suivant un systeme d6gressif les immobilisations acquises ou fabriqu6es par elles postdrieurement au 31
decembre 1989.
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Sont concernes les biens ci-apres:
-matriels et outillages utilisds pour des opdrations de fabrication, de transformation, d'exploitation
minibre ou de production agricole;
-mat6riels de manutention ;
-matdriels et outillages affect6s A des operations de recherche scientifique ou technique;
-installation de magasinage et de stockage A 1'exclusion des locaux ;
-matdriels des entreprises touristiques et hotelibres sans que puissent y etre compris les matdriels
de bureau ;

-mat6riels de panification et de patisserie;
-machines informatiques ;
-matdriels de construction ou de travaux publics;
-matdiels de transport ferroviaire ou adronautique;
-dquipements destinds A l'6puration des eaux et A l'assainissement de I'atmosphere;
-machines productrices de vapeur, chaleur ou dnergie;
-matdriels des s6curit6 ou A caractere m6dico-social ;

Cette liste est rdvisable par d6cision du Ministre charg6 des Finances.

Sont exclus du b6n6fice de l'amortissement ddgressif les biens qui 6taient ddjA usag6s au moment de leur
acquisition ainsi que ceux dont la dur6e de vie est infdrieure A trois (3) ans.

Les taux d'amortissement ddgressif sont obtenus en appliquant aux taux d'amortissements lin6aires les
coefficients ci-dessous :

* 1,5 lorsque la dur6e normale d'utilisation est de trois ou quatre ans;

* 2 lorsque cette dur6e est de cinq A six ans;

* 2,5 lorsqu'elle est superieure A six ans.

Le montant de la premiere annuit6 d'amortissement ddgressif est d6termin6e en appliquant au prix de
revient de l'immobilisation le taux utilisable tel que ddfini ci-dessus.

Le point de ddpart du calcul de l'amortissement ddgressif est constitud par le premier jour du mois
d'acquisition ou de cr6ation du bien.

. -Les annuit6s suivantes se calculent en appliquant le pourcentage d'amortissement retenu au prix de revient
du bien diminu6 de la masse des annuitds pr6c6dentes.

Lorsque 'annuit6 ddgressive pour un exercice devient inf6rieure au rapport valeur r6siduelle / nombre
d'ann6es restant A courir, l'entreprise peut alors pratiquer un amortissement 6gal A ce rapport.

Sous reserve des dispositions des articles 14 et 43 du pr6sent Code, les amortissements diff6r6s en periode
fiscalement ddficitaire peuvent etre imputds sur les r6sultats des premiers exercices suivants qui laissent
apparaitre un bndfice, en plus de I'annuit6 affdrente A ces exercices.

Le systeme de l'amortissement d6gressif est obligatoire pour les entreprises bn6ficiant des dispositions
de P'article 4 du pr6sent Code.

Un tableau sp6cial des immobilisations faisant l'objet d'un amortissement d6gressif doit etre produit lors
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de la d6claration annuelle de r6sultats

30 les intdrets servis aux associds A raison des sommes versdes par eux dans la caisse sociale, en
sus de leur part de capital, quelle que soit la forme de la soci&td, dans la limite de ceux calcul6s aux taux de la
B.C.E.A.O major6 de deux points.

Les intdrets des emprunts rdalisds par les entreprises aupres de personnes physiques ou morales,
6trangeres A celles-ci, A condition que ces emprunts puissent 8tre prouv6s, et dans la limite du taux maximum de
8%.

40 Les imp6ts A la charge de l'entreprise mis en recouvrement au cours de l'exercice, A l'exception
des impOts sur les bndfices industriels et commerciaux. Si des d6grevements sont ultdrieurement accord6s sur
les imp6ts d6ductibles, leur montant entre dans les recettes de l'exercice au cours duquel 'exploittant est avis6 de
ces ddgrevements;

50 Les provisions constitudes en vue de faire face h des pertes ou charges nettement pr6cisdes et
que les dvenements en cours rendent probables, A condition qu'elle aient 6td effectivement constat6es dans les
dcritures de l'exercice et figurent au relev6 des provisions pr6vues A l'article 17 ci-apres.

Les provisions qui en tout partie regoivent un emploi non conforme A leur destination ou deviennent sans
objet au cours d'un exrecice ultdrieur, sont rapport6es aux recettes dudit exercice, sauf dispositions
reglementaires contraires. Lorsque le rapport n'a pas td effectu6 par l'entreprise elle-meme, l'administration peut
proceder aux redressements des quelle constate que les provisions sont devenues sans objet. Dans ce cas, ces
provisions sont, s'il y a lieu, rapport6es aux recettes du plus ancien des exercices soumis A vdrification.

4. _ Les transactions, amendes, confiscations, p6nalit6s de toute nature mises A la charge
des contrevenants A la rfglementation r6gissant les prix, le ravitaillement, la rdpartition des divers produits et
l'assiette, la liquidation et le recouvrement des imp6ts, contributions, taxes et tous droits d'entr6e, de sortie, de
circulation ou de consommation ne sont pas admis en ddduction des bn6fices soumis A l'imp6t.

Lorsqu'une entreprise exerce une activit6 au Burkina Faso sans y avoir son siege social, la quote-part des
frais de siege incombant aux entreprises 6tablies au Burkina Faso ne peut d6passer 10% des frais g6ndraux
desdites entreprises (Ord.n* 74 / 074 / PRES / MF / DI du 11-11-74).

Art. 7. _ Les d6penses d'6tudes et prospections expos6es en vue de l'installation A 1'dtranger d'un
6tablissement de ventes, d'un bureau d'6tudes ou d'un bureau de renseignements ainsi que les charges vis6es au

3 de 1'article 6 ci-dessus, support6es pour le fonctionnement dudit 6tablissement ou bureau pendant les trois
premiers exercices, peuvent etre admises en d6duction pour la d6termination du bMn6fice net imposable affdrent
A ces trois exercices.

Les sommes d6duites des b6n6fices par application de lalinda pr6c6dent, devront faire
l'objet d'un relev6 sp6cial annex6 A la d6claration annuelle dont la production est pr6vue par l'article 16 du
pr6sent code.

Elles seront rapport6es par fractions dgales aux b6ndfices imposables des 5 derniers
exercices cons6cutifs A partir du quatrieme suivant celui de la cr6ation de 1'6tablissement ou du bureau.

Art. 8. _ Par d6rogation aux dispositions du premier alin6a de 1 article 6 ci-dessus, les plus-values
provenant de la cession, en cours d'exploitation, d'616ments de l'actif immobilis6 ne sont pas comprises dans le
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b6ndfice imposable de I'exercice au cours duquel elles ont 6t6 r6alis6es, si, dans la d6claration de rdsultats dudit
exercice, le contribuable prend l'engagement de rdinvestir en immobilisations dans ses entreprises au Burkina
Faso, avant l'expiration d'un d6lai de trois ans, A partir de la cl6ture de l'exercice une somme 6gale au montant de
ces plus-values ajout6e au prix de revient des 616ments cddds.

Pour l'application des dispositions qui pr6cedent, les valeurs constituant le portefeuille sont
considdr6es comme faisant partie de 'actif immobilisd lorsqu'elles sont entr6es dans le patimoine de l'entreprise
cinq ans au moins avant la date de cession.

D'autre part, sont assimilaes A des immobilisations, les acquisitions d'actions ou de parts
ayant pour effet d'assurer A l'exploitatant la pleine propridt6 de 30% au moins du capital d'une tierce entreprise.

Si le remploi est effectud dans le d6lai pr6vu ci-dessus, les plus-values distraites du
b6ndfice imposable viennent en deduction du prix de revient des nouvelles immobilisations, soit pour le calcul
des amortissements s'il s'agit d'616ments d'actif amortissable, soit pour le cacul des plus-values r6alis6es
ultdrieurement. Dans le cas contraire elles sont rapport6es au b6n6fice imposable de l'exercice au cours duquel a
expird le d6lai ci-dessus.

Toutefois, si le contribuable vient A cesser sa profession ou A c6der son entreprise au cours
du d6lai ci-dessus, les plus-values A rdinvestir seront immddiatement tax6es dans les conditions fix6es A l'article
31 ci-apres.

Art. 9. _ Sont dgalement exondrees de l'impbt sur les b6ndfices industriels et commerciaux, en ce
qui concerne les soci6t6s ayant pour objet la construction d'immeubles en vue de leur division, les plus-values
r6sultant de 'attribution exclusive aux associds, par voie de partage en nature A titre pur et simple de la fraction
des immeubles construits par celles-ci et pour laquelle ils ont vocation.

Le b6ndfice de ces exondrations est subordonnd toutefois A la condition quele proces-verbal
de lassembl6e g6n6rale approuvant le projet de partage soit enregistr6 avant l'expiration d'un d6lai de sept ans A
compter de la datede leur constitution.

Art. 10. _ Dans le cas de d6ces de l'exploitant, la taxation de la plus-value du fonds de commerce
(616ments corporels et incorporels) est, lorsque l'exploitation est continu6e par les h6ritiers en ligne directe ou par
le conjoint, report6e au moment de la cession ou de la cessation de lexploitation par ces derniers, A condition
qu'aucune augmentation ne soit apport6e aux dvaluations des 6iements d'actif figurant au demier bilan dress6 par
le ddfunt.

Cette disposition reste applicable lorsqu'A la suite de la succession, l'exploitation est
poursuivie par le ou les h6ritiers en ligne directe ou par le conjoint attributaire du fonds, de m~me que dans le
cas ou les hdritiers en ligne directe et le conjoint constituent exclusivement entre eux une soci6td en nom
collectif ou en conmandite simple, A condition que les dvaluations des Olements d'actif existant au d6ces, ne
soient augment6es A l'occasion du partage ou de la tansformation de l'entreprise en soci6t6.

Art. 11. _ Le b6ndfice imposable est obtenu en ddduisant du b6ndfice net total d6termind comme il
est dit aux articles pr6cddents:

- Le revenu net des valeurs et capitaux mobiliers figurant A l'actif de l'entreprise, atteint par l'imp6t sur le
revenu des valeurs mobilieres au Burkina Faso ou exon6rd de cet imp6t par les textes en vigueur dans les
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conditions et sous les rdserves ci-apres :

Au montant de ce revenu est imputde une quote-part des frais et charges fix6e
forfaitairement A 30 % de ce montant, en ce qui concerne les soci6t6s dont les investissements en titres, en
participations ou en cr6ances ont, A la cl6ture de l'exercice, une valeur supdrieure A la moiti6 de leur capital
social, et A 10 % en ce qui concerne les autres entreprises.

Sont exclus de la deduction ci-dessus les produits des prets non repr6sent6s par des titres
n6gociables, ainsi que les produits des d6p6ts et comptes courants, lorsqu'ils sont encaiss6s par et pour le compte
des banquiers ou d'6tablissements de gestion de valeurs mobilieres, ainsi que des soci6tds et compagnies
autoris6es par le Gouvernement A faire des op6rations de cr6dit foncier.

Art. 12. _ En ce qui concerne les socidt6s A responsabilit6 limit6e, les rdmundrations allou6es aux
associds-gdrants majoritaires et portees dans les frais et charges seront admises en d6duction du b6ndfice de la
soci6td pour l'6tablissement de l'imp6t, a condition que ces rdmundrations correspondent A un travail effectif et
soient soumises au nom de ces derniers, A l'imp6t sur les b6ndfices industriels et commerciaux au taux pr6vu
pour les particuliers apres d6duction des frais professionnels support6s.

Pour l'application de la pr6sente disposition, les gdrants qui nont pas personnellement la
propri6t6 de parts sociales, sont considdr6s comme associds si leur conjoint ou leurs enfants non 6mancipes ont
la qualit6 d'associes.

Dans ce cas, comme dans celui oih le gerant est associd, les parts appartenant en toute
propridt6 ou en usufruit au conjoint et aux enfants non 6mancip6s du gdrant sont consid6r6es comme poss6ddes
par ce dernier.

Art. 13 . _ Sont admis en ddduction:

1* En ce qui concerne les soci6t6s coopdratives de consommation, les bonis provenant des
opdrations faites avec les associ6s et distribuds A ces derniers au prorata de la commande de chacun d'eux;

20 En ce qui concerne les soci6t6s coopdratives ouvrieres de production la part des
b6n6fices nets qui est distribude aux travailleurs.

Art. 14. _ En cas de d6ficit subi pendant un exercice, ce d6ficit est considdr6 comme une charge de
l'exercice suivant et d6duit du b6n6fice r6alis6 pendant ledit exercice. Si ce b6n6fice nest pas suffisant pour que
la deduction puisse etre intdgralement operde, 1'excddent du ddficit est report6 successivement sur les exercices
suivants jusqu'au quatrieme exercice qui suit l'exercice d6ficitaire.

Art. 15. _ Les stocks doivent 8tre 6valuds au prix de revient ou au cours du jour de la cl6ture de
l'exercice, si ce cours est inf6rieur au prix de revient.
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III. - FIXATION DU BENEFICE IMPOSABLE

A) Regime du benefice reel

a) Obligations des contribuables:

Art. 16. _ Les contribuables qui ne remplissent pas les conditions n6cessaires pour b6n6ficier de
l'imposition suivant "le r6gime du forfait" et ceux qui, en mesure de satisfaire aux prescriptions des articles 23 A
25 du Code, demandent A rester plac6s sous le r6gime d'imposition d'apres le b6ndfice r6el, sont tenus de d6clarer
chaque ann6e, le montant de leur bnefice imposable pour l'annee ou l'exercice pr6c6dent.

Cette d6claration doit 6tre souscrite chaque ann6e dans les trois mois qui suivent celui au
cours duquel l'entreprise a cl6turd son exercice.

En ce qui concerne les soci6t6s d'assurances le d6lai est fix6 au 31 mai.
(Ordonnance n* 81-0021/PRES/CMRPN/MF. du 5 aofit 1981).

Si une exploitation a 6td d6ficitaire, la d6claration du d6ficit est produite dans les memes
d6lais.

En outre les entreprises exergant leur activit6 dans deux ou plusieurs Etats, dont le siege
social est situ6 hors du Burkina Faso devront d6clarer au Directeur G6n6ral des Imp6ts de cet Etat, chaque annde
ou pour chaque exercice dans les d6lais prevus ci-dessus, le montant du r6sultat global de l'ensemble de leurs
exploitations. Cette d6claration globale sera jointe A la d6claration pr6vue au ler alin6a ci-dessus.

Toutefois, lorsque les entreprises visdes au 2e alinda ci-dessus ne tiennent pas une
comptabilit6 permettant de discriminer exactement le b6n6fice ou le ddficit rdalisd pendant lexercice dans
chacun des Etats o6 se trouvent leurs exploitations, elles pourront proc6der A la rdpartition de leur r6sultat global
au prorata des chiffres d'affaires realises dans chaque Etat ou, apres accord du service des Imp6ts, par tout autre
proc6dd permettant une repartition dquitable.

Ces dispositions sont 6galement valables pour les entreprises travaillant au Burkina Faso
sur des fonds provenant d'une aide exterieure.

Art. 17. _ Les entreprises soumises au plan comptable gdndral du Burkina Faso doivent
obligatoirement joindre A leur d6claration des r6sultats les documents ci-apres:
(Ord. n* 75/055/PRES./MF/DI du 2-12-75).

- bilan ;
- tableau des soldes caractdristiques de gestion;
- tableau de passage aux soldes de comptes patrimoniaux;
- 6tat dMtaille des immobilisations et amortissements ;
- 6tat des provisions figurant au bilan avec indication pr6cise de leur objet;
- tableau de d6termination de r6sultat fiscal ;
- tableau des resultats mis A disposition et affect6s dans lentreprise;
- relevd d6tailld des frais g6ndraux ;
- 6tat des salaires, commissions, honoraires etc pr6vus par les articles 66, 67 et 79.

Les soci6tds y joignent une copie des documents qu'elles diposent, au bureau de lEnregistrement
pour la perception de l'impbt sur le revenu des valeurs mobilieres.
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Les entrpris de r6assurance, de capitalisation ou d'6pargne remettent, en outre, un double du
compte rendu d6tail6 et des tableaux annexes, par elles fournis au Ministere des Finances.

Les autres entreprises sont assujetties au plan comptable qui releve de leur statut juridique.

Toute entreprise industrielle, commerciale ou agricole installde au Burkina Faso doit y
poss6der son siege social et y tenir sa comptabilit6. (Ordonnance n' 75-055/PRES/MF/DI. du 2 d6cembre 1975).

Ne sont pas visdes, les socidt6s 6trangeres ayant conclu des march6s soit avec les
entreprises priv6es ou para-6tatiques domicilides au Burkina Faso, soit avec l'Etat et les collectivitds publiques
pour un objet et une durde d6terminds.

Des ddrogations spciales pourront etre accord6es par le Ministre des Finances.

Toute infraction A ces dispositions est sanctionn6e par une p6nalit6 de 100 000 francs par
mois de retard en ce qui conceme le transfert du siege social et par une amende annuelle de 500 000 francs en ce
qui conceme la tenue de la comptabilit6.

Art. 18. _ Les contribuables susvis6s doant, indiquer le nom et l'adresse du ou des comptables ou
experts charg6s de tenir leur comptabilit6 ou d'en d6terminer ou contr6ler les r6sultats gdndraux, en pr6cisant si
ces techniciens font ou non partie du personnel salarid de leur entreprise. ils peuvent joindre A leur d6claration
les observations essentielles et les conclusions qui ont pu leur 8tre remises par les experts-comptables ou les
comptables agr66s charg6s par eux, dans les limites de leur comp6tence, d'6tablir, contr6ler ou appr6cier leur
bilan et leur compte de profits et pertes.

Art. 19. _ Le d6clarant est tenu de pr6senter, A toute rdquisition du fonctionnaire charg6 de
l'assiette de l'imp6t, tous documents comptables, inventaires, copies de lettres, pieces de recettes et de d6penses,
de nature A justifier l'exactitude des r6sultats indiquds dans sa d6claration.

La comptabilit6 est tenue obligatoirement en franeais.

b) ContrOle des d6clarations :

Art. 20. - L'agent charg6 sp6cialement de l'assiette de l'imp6t verifie les d6clarations.

I entend les intdress6s lorsque leur audition lui parait utile ou lorsqu'ils demandent A
fournir des explications orales. I peut rectifier les d6clarations, mais il fait alors connaitre au contribuable la
rectification qu'il envisage et lui en indique les motifs.

I invite en m6me temps l'intdress6 A faire parvenir son acceptation ou ses observations dans
un d6lai de vingt jours. A ddfaut de r6ponse dans ce d6lai, il fixe la base d'imposition, sous rdserve du droit de
r6clamation de l'interess6 apres l'6tablissement du r~le.

Si les contribuables, vis6s A Particle 16 ci-dessus, ne fournissent pas A l'appui de leurs
d6clarations les renseignements pr6vus A P'article 17 ou ne se conforment pas aux prescriptions de ]'article 18,
leurs d6clarations peuvent faire l'objet de rectifications d'office.
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Art. 21. - L'agent charg6 de 'assiette arr~te d'office la base des impositions des contribuables qui
n'ont pas souscrit de d6claration dans le d61ai reglementaire ou qui se sont abstenus de r6pondre dans le d6lai de
vingt jours A une demande d'explication ou qui ont fait A cette demande une r6ponse 6quivalant A une fin de non
recevoir.

En cas de d6saccord, le contribuable ne peut alors obtenir par la voie contentieuse la
d6charge ou la cotisation qui lui est assign6e qu'en apportant la preuve du chiffre exact de son b6nffice.

Lorsque le contribuable ne dispose pas d'autres revenus que les ressources provenant de
l'exercice de sa profession commerciale, industrielle et artisanale, la base de la taxation d'office ne saurait 8tre
infdrieure A une somme forfaitaire ddterminde en appliquant A certains 616ments de son train de vie le bareme
ci-apres. (Loi n* 12/72/AN du 23/12/72):

Revenu
ELEMENTS DU TRAIN DE VIE Forfaitaire

correspondant

- Valeur locative de la r6sidence principale et 6ventuelle-
ment des r6sidences secondaires au Burkina Faso ou
hors du Burkina Faso .......................................................... Cinq fois la

valeur locative

- Domestiques : par domestique ......................................... 50 000 F

- Voitures automobiles destindes au transport des personnes:
a) d'une puissance 6gale ou suprieure A 15 CV de moins

de 3 ans dage et d'une valeur v6nale supdrieure
A 600 000 francs CFA ................................................................... 80 000 F par CV

b) d'une puissance dgale ou sup6rieure A 11 CV ............................. 60 000 F par CV
c) d'une puissance infdrieure h 11 CV ou ayant plus de

10 ans dage ................................................................................. 40 000 F par CV

Art. 22. _ Pour l'6tablissement de l'imput sur les b6n6fices industriels et commerciaux dd par les
entreprises qui sont sous la d6pendance ou qui possedent le contr6le d'entreprises situdes hors du Burkina Faso,
les b6n6fices indirectement transf6rds A ces demieres soit par la majoration ou la diminution des prix d'achats ou
de ventes, soit par tout autre moyen, seront incorpords aux rdsultats accus6s par les comptabilit6s. I est procdd6
de m~me A '6gard des entreprises qui sont sous la d6pendance d'une entreprise ou d'un groupe poss6dant
6galement le contr6le d'entreprises situdes hors du Burkina Faso.

A d6faut d'616ments precis pour opdrer les redressements pr6vus A l'alinda prdcdent, les
produits imposables seront d6termin6s par comparaison avec ceux des entreprises similaires exploit6es
normalement.
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B) Regime du forfait

Art. 23 _ 10 Le bn6fice imposable est fix6 forfaitairement pour les contribuable de nationalit6
burkinabe, autres que les soci6t6s, dont le chiffre d'affaires annuel n'exede pas 15 millions de francs s'il s'agit de
redevables dont le commerce principal est de vendre des marchandises, objets, fournitures et denr6es A emporter
ou A consommer sur place, ou de fournir le logement, et pour les exploitants agricoles, planteurs et 6leveurs, ou A
5 millions de francs s'il s'agit d'autres redevables. (Ord. n' 68-046 du 19-11-68).

Toutefois, les entreprises dont le chiffre d'affaires s'abaisse au-dessous des limites pr6vues
A I'alin6a pr6c6dent ne sont soumises au r6gime du forfait que lorsque leur chiffre d'affaires est rest6 infdrieur A
ces limites pendant trois exercices cons6cutifs de douze mois.

Dans les entreprises dont 'activit6 ressortit A la fois aux deux catdgories pr6vues au premier
alinda du pr6sent article, le b6ndfice imposable est 6galement fix6 forfaitairement pour l'ensemble des opdrations
de l'entreprise lorsqu'aucune des deux limites de 15 millions et 5 millions de francs nest d6pass6e.

20 Par d6rogation aux dispositions du ler ci-dessus, les contribuables qui estiment 8tre
en mesure de satisfaire aux prescriptions des articles 16 A 19 du prdsent Code, ont la faculte d'8tre soumis au
r6gime de l'imposition d'apres le b6n6fice rdel.

A cet effet, ils doivent notifier leur choix A l'agent charg6 de l'assiette des imp6ts de leur
r6sidence avant le ler fvrier de l'ann6e de l'imposition. L'option ainsi exerc6e est valable pour ladite ann6e et
l'ann6e suivante. Pendant cette pdriode, elle demeure irrdvocable.

Art. 24. _ Le montant du bndfice forfaitaire imposable est 6valu6 par le service des impOts
d'apres les r6sultats probables des exercices sur lesquels porte le forfait.

L'6valuation est notifide au contribuable sous pli recommand6.

L'int6ress6 dispose d'un d61ai de 30 jours A partir de la r6ception de cette notification pour
faire parvenir son acceptation ou formuler ses observations en indiquant le chiffre qu'il serait dispose a accepter;
le d6faut de r6ponse dans le d6lai pr6vu est considdr6 comme une acceptation.

Si le contribuable n'accepte pas le chiffre qui lui est notifi6, et si, de son cOtd, l'agent charg6
de l'assiette de l'impOt nadmet pas celui qui lui est propos6 par l'intdressd, l'6valuation du ben6fice forfaitaire est
faite par une commission qui est compos6e comme suit:

Prdsident :

Le Directeur G6ndral des Imp6ts ou son representant qui aura voix pr6ponddrante en cas de partage
6gal de voix.

Membres:

Le Directeur de l'Enregistrement ou son repr6sentant;
Le Directeur des Douanes ou son repr6sentant ;
Le Maire du lieu de rfunion ou son repr6sentant.
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Des membres titulaires et des membres suppl6ants repr6sentant les contribuables passibles soit de l'imp~t
sur les b6ndfices industriels et commerciaux, soit de l'imp~t sur les b6ndfices de l'exploitation agricole, savoir:

Trois titulaires et trois suppl6ants industriels ou commergants, trois titulaires et trois suppl6ants
exploitants agricoles d6sign6s par 'assembl6e consulaire.

La commission se rdunit sur convocation de son pr6sident.

Convoqu6s dix jours au moins avant la reunion, les contribuables interessds sont invit6s a
se faire entendre s'ils le d6sirent.

Ils peuvent se faire assister par une personne de leur choix ou d6d6guer un mandataire
duiment habilit6.

Un Inspecteur ou un Contr6leur des Imp6ts remplit les fonctions de rapporteur-secrdtaire.

Les membres non fonctionnaires de la commission sont nommes pour un an. Leur mandat
est renouvelable. Ils sont soumis aux obligations du secret professionnel pr6vues A larticle 142 du present Code.

Le chiffre arrt6 par la commission sert de base A l'imposition.

I est notifie au contribuable qui peut toutefois demander par la voie contentieuse, apres
mise en recouvrement du r6le et dans les d6lais, formes et conditions pr6vues au titre III du Livre deuxieme du
pr6sent Code, une rdduction de la base de cotisation qui lui a 6t6 assign6e, A condition d'apporter la preuve que
celle-ci est supdrieure au b6ndfice net r6alis6 dans son entreprise au cours de I'ann6e consid6rde.

Art. 25. _ Le forfait est 6tabli pour une pdriode de deux ans. I est renouvelable par tacite
reconduction, sauf d6nonciation par le contribuable dans les deux derniers mois de chaque pdriode biennale, et
par l'agent charg6 de lassiette des imp6ts dans les deux premiers mois de chacune des p6riodes suivantes, ou
pour chacun d'eux en cas de changement notoire dans la nature ou les conditions d'exploitation dans les deux
premiers mois de chaque ann6e.

En vue de l'application de ces dispositions, les contribuables sont tenus de faire connaitre A
'agent charg6 de lassiette des impbts, dans les trente jours, de la reception de la demande qui leur est adress6e:

Le montant de leurs achats de I'ann6e pr6c6dente ;

La valeur globale au prix de revient de leur stock au 1er janvier et au 31 decembre de ladite
ann6e;

Le montant de leurs ventes ou de leur chiffre d'affaires pendant la m~me p6riode;

Le nombre de leur ouvriers ou employds avec l'indication du montant global des salaires
pay6s A leur personnel pendant la m~me ann6e, soit en especes, soit en nature ;

Le montant annuel de leurs loyers professionnels et priv6s;

Le nombre et la puissance de leurs automobiles utilitaires ou de tourisme;

La liste des personnes vivant A leur foyer;
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La superficie de leur exploitation agricole en rapport.

Les contribuabnles b6n6ficiant du r6gime du forfait doivent tenir et pr6senter A toute
rdquisition de l'Inspecteur ou du Contr6leur des ImpOts, un registre r6capitu6 par ann6e, pr6sentant le dMtail de
leurs achats appuy6 des factures justificatives.

Ceux de ces contribuables dont le commerce concerne ou englobe d'autres op6rations que
la vente de marchandises, objets, foumitures et denrdes A emporter ou A consommer sur place, ont l'obligation de
tenir et communiquer aux agents ddsignds A l'alin6a pr6c6dent un livre journal servi au jour le jour et pr6sentant
le total de leurs recettes professionnelles affdrentes A ces operations.

Tout contribuable bn6ficiant du r6gime du forfait qui ne fournit pas dans le dMlai imparti
les renseignements demand6s conform6ment aux prescriptions du deuxieme alinda du pr6sent article est tax6
d'office forfaitairement ; sa cotisation est alors majorde dans les conditions pr6vues A l'article 29 ci-apres, mais
seulement pour la premiere ann6e de la pOriode biennale.

Tout forfait r6gulierement fix6, soit par accord amiable, soit par d6cision de la commission
pr6vue ci-dessus devient caduc et se trouve des lors annul6 de plein droit lorsque la r6ponse A la demande visde
au deuxieme alinda du pr6sent article comporte des indications inexactes ou des omissions de nature A entrainer
une fixation att6nude du b6ndfice forfaitaire.

Dans ce cas, un nouveau forfait est dtabli dans les conditions ordinaires, il est alors fait
application A la cotisation affdrente A la premiere ann6e de la p6riode biennale, de la majoration pr6vue par
larticle 29 du pr6sent code.

SECTION III
Personnes imposables - Lieu d'imposition

Art. 26. _ L'imp6t est 6tabli au nom de chaque exploitant pour l'ensemble de ses entreprises
exploit6es au Burkina Faso, au siege de la direction des entreprises ou, i d6faut, au lieu du principal
6tablissement.

Les soci6t6s de personnes, de capitaux ou les socidt6s mixtes, dont le siege social est fix6
hors du Burkina Faso, sont assujetties A l'impOt au lieu de leur principal 6tablissement dans le territoire d'apres
les r6sultats des opdrations qu'elles y ont r6alis6es.

Dans les soci6t6s anonymes, A responsabilite limit6e ou en commandite par actions, l'imp6t
est 6tabli au nom de la soci6td.

Dans les soci6t6s en nom collectif, chacun des associes est personnellement imposd pour la
part de bndfices sociaux correspondant A ses droits dans la soci6t6.

Dans les socidtes en commandite simple, l'imp6t est 6tabli au nom de chacun des
commandit6s pour sa part respective de bndfices et, pour le surplus, au nom de la soci6td.

Les impositions ainsi comprises dans les rules au nom des associds nen demeurent pas
moins des dettes sociales.

29



Dans les associations en participation, y compris les syndicats financiers, si les participants
ou co-propridtaires exploitent au Burkina Faso, A titre personnel, une entreprise dans les produits de laquelle
entre leur part de b6n6fices, cette part est comprise dans le b6ndfice imposable de ladite entreprise. Dans le cas
contraire, chacun des gdrants connu des tiers est imposable personnellement pour sa part dans les bndfices de
l'association, et les b6ndfices revenant aux autres co-participants ou co-propridtaires sont imposds
collectivement au nom des gdrants et au lieu de la direction de l'exploitation commune.

SECTION IV
Calcul de I'imp&t

Art. 27. _ Toute fraction du b6ndfice imposable inf6rieure A 1 000 francs est n6glig6e.
(Ord. n' 70-043 du 17-9-70).

Le taux de 45% s'applique sans abattement au b6ndfice net imposable des soci6t6s par
actions, des soci6t6s a responsabilit6 limit6e, ainsi qu'A la part du b6n6fice net correspondant, soit aux droits des
commanditaires dans les socidtds en commandite simple, soit A ceux des associ6s dont les noms et adresse n'ont
pas 66 indiques A l'administration, en ce qui concerne les associations en participation, y compris les syndicats
financiers.

Pour les b6n6fices r6alis6s par les personnes physiques, il est fait application des taux
progressifs suivants pour chaque tranche de revenu :

0 A 250 000 ....................................................................... 10%
251000 a 600 000 ....................................................................... 20%
601000 A 2 500 000 ....................................................................... 35%

plus de 2 501000 ...................................................................... 45%
'Ord. n* 84/088/CNR/PRES/MB du31/12/1984).

Art. 28. - Abrog6

SECTION V
Majorations d'impbts

Art. 29. _ Le contribuable soumis A la d6claration de son b6n6fice r6el, qui n'a pas produit cette
d6claration dans le d6lai prescrit A 'article 16 ci-dessus est impos6 d'office et sa cotisation est majorde de 25 %.
En cas de r6cidive, la cotisation est majorde de 50 %.

La meme majoration est applicable au contribuable qui n'a pas fourni A 1'appui de sa
ddclaration les documents dont la production est exigde par 'article 17 ci-dessus.

Une amende fiscale de 50 000 francs est applicable au contribuable dont l'exploitation a 6t6
d6ficitaire et qui n'a pas souscrit aux obligations imposies par les articles 16 et 17 du present code.

I est dgalement applique une amende de 50 000 francs aux entreprises conventionndes ou
b6nficiant d'un regime temporaire d'exondration qui ne fournissent pas les documents pr6vus aux articles 16 et
17 du pr6sent Code pendant la p6riode d'exon6ration.(Loi n' 20/73/AN du 22/11/73).
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Art. 30. _ Dans le cas ohi le contribuable n'a ddclard qu'un b6n6fice insuffisant d'au moins un
dixieme, la majoration de 25 % ou 50 % est appliqude aux droits correspondants au b6n6fice non d6clari.

En cas d'inexactitude relev6e dans les documents et renseignements dcrits fournis A l'appui
de.la d6claration du b6ndfice r6el, l'impit est doub16 sur la portion des b6n6fices dissimulds si, linsuffisance
excddant le dixieme du b6ndfice imposable ou la somme de 100 000 francs, le contribuable n'6tablit pas sa bonne
foi.

SECTION VI
Cession ou cessation d'entreprise

Art. 31. _ Dans le cas de cession ou de cessation, en totalit6 ou en partie d'une entreprise, l'imp6t
sur les b6ndfices industriels et commerciaux, d6 A raison des b6n6fices qui n'ont pas encore 6ti tax6s est
imm6diatement 6tabli.

Les redevables doivent, dans un d6lai de dix jours determind comme il est indiqud ci-apris,
aviser le service des imputs de la cession ou de la cessation et lui faire connaitre la date A laquelle elle a 6t6 ou
sera effective, ainsi que, s'il y a lieu, les nom, pr6noms et adresse du cessionnaire.

Le dilai de dix jours dont il est question commence a courir:

Lorsqu'il s'agit de la vente ou de la cession d'un fonds de commerce, du jour o4 la vente ou
la cession a 6t6 publide dans un journal d'annonces 1egales ;

Lorsqu'il s'agit de la vente ou de la cession d'autres entreprises, du jour on L'acqudreur ou le
cessionnaire a pris effectivement la direction des exploitations.

Lorsqu'il s'agit de la cessation d'entreprises, du jour de la fermeture d6finitive des
6tablissements.

Si les contribuables ne produisent pas les renseignements vis6s aux deuxieme et troisieme
alin6as du pr6sent article ou, si, invit6s A fournir A l'appui de la d6claration de leur bn6fice r6el les justifications
n6cessaires, ils s'abstiennent de les donner dans les dix jours qui suivent la r6ception de l'avis qui leur est adresse
A cet effet, les bases d'imposition sont arritdes d'office et il est fait application de la majoration des droits prevue
A l'article 29.

En cas d'insuffisance de ddclaration ou d'inexactitude dans les renseignements fournis A
l'appui de la d6claration du bndafice r6el, l'impit est majord ainsi qu'il est prevu A l'article 30.

Les cotes 6tablies dans les conditions pr6vues par le pr6sent article sont imm6diatement
exigibles pour la totalit6.

En cas de cession, qu'elle ait lieu A titre ondreux ou A titre gratuit, qu'il s'agisse d'une vente
forc6e ou volontaire, le cessionnaire peut 8tre rendu responsable solidairement avec le c6dant, du paiement des
imp6ts affdrents aux bdn6fices r6alis6s par ce dernier pendant l'annde ou l'exercice de la cession jusqu'au jour de
celle-ci, ainsi qu'aux bn6fices de l'ann6e ou de l'exercice pr6c6dent lorsque, la cession 6tant intervenue pendant
le ddlai normal de ddclaration ces b6ndfices n'ont pas 6td d6clar6s par le c6dant avant la date de la cession.
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Toutefois, le cessionnaire n'est responsable que jusqu'A concurrence du prix du fonds de
commerce, si la cession a Wt6 faite A titre on6reux ou de la valeur retenue pour la liquidation du droit de mutation
entre vifs si elle a eu lieu A titre gratuit, et it ne peut 8tre mis en cause que pendant un d6lai de trois mois qui
commence A courir du jour de la d6claration pr6vue aux deuxieme et troisieme alindas du present article, si elle
est faite dans le ddlai imparti par lesdits alindas ou du dernier jour de ce d6lai, A d6faut de d6claration.

Les dispositions du pr6sent article sont applicables dans le cas de ddces de l'exploitant. Les
renseignements ndcssaires pour l'6tablissement de l'imp6t sont alors produits par les ayants droit du d6funt dans
le six mois de la date du d6ces

SECTION VII
Fusions de Societ s et apports partiels d'actifs

Art. 32. _ Les plus values, autres que celles rdalisdes sur les marchandises, r6sultant de
l'attribution d'actions ou de parts sociales (parts de capital) A la suite de fusion de soci6tes anonymes, en
commandite par actions ou A responsabilit6 limit6e, ne sont retenues dans le montant du b6ndfice taxable que
pour le quart de leur montant. La taxation peut, A la demande du contribuable, 8tre rdpartie sur les quatre derniers
exercices.

It en est de meme des plus-values autres que celles rdalis6es sur les marchandises, r6sultant
de l'attribution gratuite d'actions ou de parts sociales, A la suite de l'apport par une soci6t6 anonyme, en
commandite par actions ou A responsabilit6 limit6e A une autre soci6t6 constitude sous l'une ces formes, d'une
partie de ses eldments d'actif, A condition que la soci6t6 b6n6ficiaire de l'apport ait son siege social au
Burkina Faso.

Toutefois, l'application de cette disposition est subordonnde A l'obligation pour la soci6t6
absorbante ou nouvelle ou pour la socidt6 b6n6ficiaire de l'apport de calculer en ce qui concerne les 616ments
autres que les marchandises compris dans l'apport, les amortissements annuels A pr6lever sur les b6ndfices ainsi
que les plus-values ultdrieures r6sultant de la r6alisation de ces 616ments, d'apres le prix de revient qu'ils
comportaient pour les soci6t6s fusionndes ou pour la soci6td apporteuse, ddduction faite des amortissements d6jA
realis6s par elles, ce prix de revient 6tant toutefois major6 du quart de la plus-value.

SECTION VIII
Provisions pour la reconstitution de gisements de substances

min6rales concessibles

Art. 33. _ Pour l'assiette de l'imp6t sur les b6n6fices industriels et commerciaux, les entreprises,
soci6t6s et organismes de toute nature qui effectuent la recherche et l'exploitation des substances minerales
concessibles au Burkina Faso sont autoris6s A d6duire de leur bndfice net d'exploitation tel qu'il r6sulte du bilan,
des provisions pour reconstitution des gisements dans les conditions fix6es aux articles suivants.

Ces provisions seront constitudes en franchise d'imp6t sur les b6n6fices industriels et
commerciaux.
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Hydrocarbures liquides ou gazeux

Art. 34. - I. _ Le montant de la provision pour reconstitution des gisements d'hydrocarbures
liquides ou gazeux ne peut exc6der pour chaque exercice.

a) Ni 27,50 % du montant des ventes de produits marchands extraits des gisements d'hydrocarbures
liquides ou gazeux exploit6s par l'entreprise et dont les r6sultats entrent dans le champ d'application de l'impOt
sur les bdndfices industriels et commerciaux pr6vu par l'article premier du Code.

b) Ni 50 % du b6ndfice imposable realis6 au cours de l'exercice consid6r6 et provenant de la vente en
l'6tat ou apres transformation des produits extraits des gisements d'hydrocarbures ou gazeux que possede
lentreprise au Burkina Faso.

I. - Pour le calcul prevu au paragraphe I. a) qui pr6cede, le montant des ventes
des produits marchands extraits de gisements d'hydrocarbures s'entend du montant net des ventes de pdtrole brut,
de gaz naturel, d6duction faite des ports facturds aux clients et des taxes incorpordes dans les prix de vente
notamment des taxes sur le chiffre d'affaires, les droits de sortie et autres droits et taxes grevant les produits
vendus, A l'exception des redevances minieres.

Au montant des ventes ainsi d6termind s'ajoutent toutes sommes alloudes A lentreprise i
titre de subvention ou de protection sous quelque forme que ce soit, et calcul6es en fonction des quantit6s de
produits extraits de ces gisements, ainsi que toutes fournitures gratuites de produits marchands, lorsque cette
fourniture est exig6e par lautorit6 concddante.

Le b6n6fice net d'exploitation dont il est fait 6tat pour le calcul de la deuxieme limite de
provision ne comprend pas la fraction des provisions anterieurement constitudes qui, en application des
dispositions de l'article 37 ci-apres serait rapport6e aux bases de l'imp6t.

Pour la d6termination de ce bn6fice net, les deficits d'exploitation sont admis en d6duction
dans les conditions suivantes :

En cas de deficit subi au cours d'un exercice et provenant de la vente, en l'6tat ou apres
transformation, de produits extraits de gisements d'hydrocarbures que l'entreprise possede au Burkina Faso, ce
d6ficit est d6duit du b6ndfice r6alis6 au cours de l'exercice suivant, et provenant des m~mes opdrations.

Si ce bn6fice nest pas suffisant pour que la ddduction puisse etre int6gralement op6rde, l'exc6dent
du d6ficit est report6 successivement sur les exercices suivants jusqu'au quatrieme exercice qui suit l'exercice
dificitaire

Art. 35. - La provision pour reconstitution des gisements est inscrite au passif du bilan de
l'entreprise sous une rubrique sp6ciale faisant ressortir le montant des dotations de chaque exercice.

Art. 36. - La provision constitu6e A la cl6ture d'un exercice doit, avant L'expiration d'un d6lai de
5 ans, A partir de la clOture de cet exercice etre utilis6e :

a) Soit i tous travaux ou immobilisations n6cessaires aux recherches d'hydrocarbures
entreprises au Burkina Faso, A l'exclusion des travaux ou immobilisations portant sur un gisement reconnu ayant
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donn6 lieu A attribution d'un titre d'exploitation, sauf toutefois pour ceux de ces travaux ou immobilisations qui
seraient expr6ss6ment et sp6cialement autoris6s par le Ministre charg6 de l'Industrie et des Mines apres avis
d'une commission cr66e par dAcret.

b) Soit A 'acquisition de participations dans les soci6t6s et organismes d6sign6s par d6cret
ayant pour objet d'effectuer la recherche et 'exploitation de gisements d'hydrocarbures.

Le terme "participations" s'entend, au sens de 'alinda qui precede, des actions ou des parts
d'int6rets ainsi que des sommes avanc6es aux soci6t6s et organismes ci-dessus vis6s et effectivement destin6es A
8tre investies par des socidt6s et organismes dans les travaux de recherches d'hydrocarbures.

Art. 37. _ Si elle est utilis6e dans le d6lai et les conditions pr6vues A I'article 36 pr6c6dent la
provision est d6finitivement exondr6e de l'impt sur les b6ndfices industriels et commerciaux et peut 8tre virde A
un compte de rdserve quelconque au passif du bilan. Les sommes ainsi utilis6es aux travaux de recherches ou en
participations peuvent, dans les conditions fix6es par la reglementation en matiere d'impbts cedulaires, etre
comptabilis6es en d6penses d'exploitation ou faire l'objet d'amortissements annuels ou donner lieu A la
constitution de provisions pour d6pr6ciation. A d6faut de remploi dans le ddlai ci-dessus, la provision est
rapport6e au b6ndfice imposable de l'exercice en cours A la date d'expiration de ce d6lai.

Art. 38. _ En cas de cession ou de cessation d'entreprise ou de d6ces de l'exploitant, la provision
pour reconstitution de gisements figurant au demier bilan est consid6rde comme imm6diatement imposable dans
les conditions privues par 'article 31 ci-dessus.

Toutefois la provision n'est pas rapport6e au b6n6fice imposable lorsque l'exploitation du
fonds d'industrie est continu6e dans les conditions pr6vues par 'article 10 ci-dessus.

L'application des dispositions de I'alinda pr6c6dent est subordonn6e A la condition que le
delai d'utilisation de la provision ne soit pas expir6 A la date de la cession et A l'obligation pour les nouveaux
exploitants, pour la soci6td absorbante ou nouvelle ou pour la soci6t6 ben6ficiaire de 'apport, d'inscrire
immddiatement A leur passif la provision figurant dans les 6critures du pr6c6dent exploitant, des soci6t6s
fusionn6es ou de la socit6 apporteuse et qui 6tait affdrentes aux 616ments transf6r6s et de l'utiliser avant
1'expiration du ddlai imparti A l'ancien exploitant dans les conditions pr6vues A I'article 36 ci-dessus et sous les
sanctions fix6es A l'article 37.

Art. 39. _ Les entreprises doivent foumir au service de 'assiette, A 'appui de la d6claration des
r6sultats de chaque exercice, tous renseignements utiles sur les 616ments de calcul de la provision pour
reconstitution des gisements ainsi que les conditions de son utilisation.

Elles doivent indiquer notamment, pour l'exercice consid6r6:

a) le montant net, d6termin6 comme il est dit A I'article 34, des ventes de produits marchands extraits des
gisements exploit6s par l'entreprise.

b) Le montant du bndfice net d'exploitation vis6 aux articles 33 et 34 ci-dessus;

c) Et, le cas 6ch6ant, le montant des sommes utilis6es dans les conditions pr6vues A I'article 36.
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Substances mindrales concessibles autres que les
hydrocarbures liquides ou gazeux

Art. 40. _ Les dispositions des articles pr6cddents, sont 6galement applicables, sous les rdserves
ci-apres, aux substances min6rales concessibles autres que les hydrocarbures liquides ou gazeux.

1* Le montant de la provision pour reconstitution de gisements de substances mindrales
concessibles autres que les hydrocarbures liquides ou gazeux ne peut excdder 15 % au lieu de 27,50 % limite
fix6e par l'article 34, paragraphe I a).

2' Les produits extraits entrant en compte pour le calcul du montant des ventes explicit6 A
'article 34, paragraphe II s'entendent de tous minerais marchands ou autres produits vendus A l'6tat de mattes,

speiss, metaux ou alliages elabords A partir des minerais extraits.

30 Le ddlai de 5 ans pr6vu A l'article 36 est remplac6 par un d6lai de 3 ans.

40 La provision pour la reconstitution de gisements de substances mindrales concessibles
autres que les hydrocarbures liquides ou gazeux, pourra 6galement 8tre utilis6e en travaux ou immobilisations
n6cessaires aux recherches sur des parties d'exploitation, A la mise en exploitation des gisements de ces
substances et A l'amelioration de la rdcupdration, A partir des mindrais bruts, des minerais marchands.
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Chapitre 11

IMPOT SUR LES BENEFICES

DES PROFESSIONS NON COMMERCIALES

SECTION I
Benefice soumis A l'imp6t

Art. 41. _ I est 6tabli au profit du budget nationale un imp6t annuel sur les b6ndfices des
professions lib6rales, des charges et offices dont les titulaires nont pas la qualit6 de commergants et de toutes
occupations, exploitations lucratives et sources de profits non soumises A un imp6t sp6cial sur le revenu.

SECTION II
Benefice Imposable

Art. 42. _ L'imp6t est 6tabli, chaque annde A raison du b6n6fice net de 'annde pr6c6dente.
Ce b6ndfice est constitu6par I'exc6dent des recettes totales sur les d6penses n6cessit6es par

l'exercice de laprofession. I tient compte des gains ou des pertes, provenant soit de ]a rdalisation des d16ments
d'actif affectdes A 1'exercice de la profession, soit des cessions de charges ou d'offices. 11 tient compte 6galement
de toutes indemnit6s reques en contrepartie de la cessation de 'exercice de la profession ou du transfert d'une
clientele.

Les d6penses ddductibles comprennent notamment:

10 Le loyer des locaux professionnels;

20 Les amortissements effectu6s suivant les regles applicables en matiere d'imp6t sur les b6ndfices
industriels et commerciaux;

30 Les d6penses du personnel, dans les m~mes conditions que celles pr6vues A I'article 6,
paragraphe 3, 1 ci-dessus, concemant l'imp6t sur les b6ndfices industriels et commerciaux.

Toutefois l'imp6t sur les bndfices non commerciaux nest pas A comprendre dans les
d6penses d6ductibles.

Art. 43. _ Si pour une ann6e d6terminde, les d6penses d6ductibles ddpassent les recettes,l'excddent
peut 8tre report6 sur les b6ndfices des ann6es suivantes jusqu'A la quatrieme inclusivement, dans les conditions
pr6vues A I'article 14 ci-dessus pour les entreprises industrielles et commerciales.

Art. 44. _ En ce qui conceme la production litt6raire, scientifique et artistique dont les revenus ne
sont pas recueillis annuellement, le b6ndfice imposable peut A la demande des intdressds, 8tre d6termind en

39



retranchant de la moyenne des revenus des trois ann6es pr6c6dentes, la moyenne des d6penses de ces memes
ann6es. Les contribuables qui adoptent ce mode d'6valuation pour une ann6e quelconque ne peuvent revenir sur
leur option pour les ann6es suivantes.

SECTION III
Personnes imposables - Lieu d'imposition

Art. 45. - L'imp6t est 6tabli au nom des bdndficiaires des revenus imposables, au lieu de l'exercice
de la profession ou, le cas 6chdant du principal 6tablissement.

Dans les soci6t6s en nom collectif, chacun des associds est personnellement imposd pour la
part des bn6fices sociaux correspondant A ses droits dans la socidtd.

Dans les soci6t6s en commandite simple, l'impbt est 6tabli au nom de chacun des
commandit6s pour sa part respective de b6n6fice, et pour le surplus, au nom de la socidtd.

Les impositions ainsi comprises dans les r6les des associ6s n'en demeurent pas moins des
dettes sociales.

En ce qui concerne les associations en participation, si les participants exercent au Burkina
Faso, A titre personnel, une profession dans les produits de laquelle entre leur part de b6n6fices, cette part est
comprise dans le b6ndfice imposable de ladite profession. Dans le cas contraire, chacun des gdrants connus des
tiers est imposable personnellement pour sa part dans les b6ndfices de l'association et les b6ndfices revenant aux
autres co-participants sont impos6s collectivement au nom des gdrants et au lieu de l'exercice de la profession
commune.

SECTION IV
Calcul de l'imp6t

Art. 46. _ Toute fraction du revenu n'excedant pas 1 000 francs est ndgligde.
(Ord n' 70/43 du 17/9/70).

I est fait application des taux progressifs suivants, applicables A chaque tranche de
revenus:

0 A 250 000 ........................................................................ 10 %
251000 A 2 500 000 ........................................................................ 20 %
601000 A 2 500 000 ........................................................................ 35 %

plus de 2 500 000 ........................................................................ 45 %
(ORD. N' 84/088/CNR/PRES/MB du31/12/1984).

Le montant de l'imp6t da ne peut 8tre infdrieur A 100 000 Frs mime en
cas de d6ficit. (Ordonnance n' 81-0022/PRES/CMRPN/MF. du 5 aofit 1981).
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SECTION V
Declarations

Art. 47. - Toute personne passible de l'imp6t A raison des b6ndfices r6alisds dans l'une des
professions ou des revenus provenant de l'une des sources visdes A l'article 41 est tenue de produire, dans les
deux premiers mois de chaque ann6e, une d6claration indiquant le montant de ses recettes brutes, le d6tail de ses
d6penses professionnelles et le chiffre de son bdndfice net de l'annde pr6c6dente. (Ord 68/030 du 13/7/68).

Art. 48. _ La d6claration est adress6e au Service des Imp6ts.

SECTION VI
Contr6le des declarations - Droit de communication

Art. 49. - L'agent charg6 sp6cialement de lassiette de l'impbt peut demander aux int6ress6s tous
les renseignements susceptibles de justifier l'exactitude des chiffres d6clards. S'il juge ces renseignements
insuffisants, il 6tablit La base de l'imposition et notifie au contribuable le chiffre qu'il se propose de substituer A
celui de la d6claration, en indiquant les motifs qui lui paraissent justifier le redressement. IL invite en m~me
temps l'int6ressd h pr6senter, s'il y a lieu, ses observations par dcrit ou verbalement dans un d6lai de vingt jours.

Si le d6saccord persiste, il est soumis A 'appr6ciation de la commission qui est compos6e
comme suit:

Pr6sident:
Le Directeur G6ndral des Imp6ts ou son repr6sentant.

Membres :

Le Directeur G6ndral des Douanes ou son repr6sentant;
Le Directeur de l'Enregistrement on son repr6sentant;
Le Maire du lieu de rdunion ou son repr6sentant ;
Trois repr6sentants titulaires des professions libdrales et trois suppldants d6sign6s par des

organismes professionnels.

La commission se rdunit sur la convocation de son pr6sident et ddlibere valablement si au
moins quatre membres sont pr6sents. En cas de partage des voix, celle du pr6sident est pr6pond6rante

L'avis de la commission est notifid au contribuable par le Service des Impots qui l'informe
en meme temps du chiffre d'apres lequel il se propose de le taxer.

Si cette taxation est conforme A l'appr6ciation de la commission, le contribuable ne peut
obtenir de rdduction par voie de r6clamation devant la juridiction contentieuse qu'en apportant la preuve du
chiffre exact de ses bn6fices.

Dans le cas contraire, la charge de La preuve incombe A L'administration, en tant que le
b6nefice retenu pour L'assiette de limput excede lappr6ciation de la commission.
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Art. 50. _ Les contribuables soumis A l'imp6t sur les b6ndfices des professions non commerciales
sont tenus d'avoir un livre-journal servi au jour le jour et pr6sentant le dMtail de leurs recettes professionnelles.

Pour les professions assujetties au secret professionnel, le livre-journal ne comporte en
regard de la date que le d6tail des sommes encaiss6es.

L'inspecteur ou le contr6leur peut demander communication des livres et toutes pieces
justificatives.

Art. 51 _ Les officiers publics ou ministdriels doivent, A toute r6quisition de l'inspecteur ou du
contr6leur, pr6senter leurs livres, registres, pieces de d6penses ou de comptabilit6 A l'appui des dnonciations de
leur d6claration. Ils ne peuvent opposer le secret professionnel aux demandes d'6claircissements, de justification
ou de communication de documents concemant les indications de leur livre-journal ou de leur comptabilit6.

SECTION VII
Taxation d'office et majoration d'imput

Art. 52. _ Tout contribuable astreint A la ddclaration pr6vue A 'article 47 ci-dessus, qui ne souscrit
pas cette d6claration dans les trois premiers mois de 'ann6e est tax6 d'office, sauf r6clamation apres
I'6tablissement du r6le, et l'imp6t dont il est redevable est majord dans les conditions pr6vues A 'article 29
ci-dessus.

Les memes sanctions sont applicables dans le cas de non-pr6sentation des documents dont la tenue et la
production sont exig6es par les articles 50 et 51 ci-dessus.

Art. 53. _ Dans le cas on le contribuable n'a declard qu'un bndfice insuffisant d'au moins un
dixieme, la majoration est appliqu6e aux droits correspondant au bndfice non d6clar6.

En cas d'inexactitude relevde dans les documents et renseignements 6crits fournis A l'appui de la
d6claration pr6vue A Particle 47 ci-dessus l'imp6t est doubl6 sur la portion des b6ndfices dissimulds si,
l'insuffisance excddent le dixieme du b6n6fice imposable ou la somme de 100 000 francs, le contribuable
n'6tablit pas sa bonne foi.

SECTION VIII
Cessation de 1'exercice de la profession

Art. 54. _ Dans le cas de cessation de lexercice de la profession, l'imp6t sur les b6n6fices des
professions non commerciales d en raison des b6ndfices qui nont pas encore 6t6 tax6s, y compris ceux qui
proviennent de crdances acquises et non encore recouvr6es, est imm6diatement 6tabli.

Les contribuables sont tenus de faire parvenir au Service des Imp6ts dans un d6lai de dix
jours, d6termind comme il est indiqu6 ci-apres la ddclaration pr6vue A l'article 47.
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Le d61ai de dix jours commence A courir :

Lorsqu'il s'agit de la cessation de 'exercice d'une profession autre que l'exploitation d'une
charge ou d'un office, du jour ohi la cessation a 6t effective.

Lorsqu'il s'agit de la cessation de l'exploitation d'une charge ou d'un office, du jour o6 a dt6
publide au journal officiel la nomination du nouveau titulaire de la charge ou de l'office, ou du jour de la
cessation effective si elle est posterieure A cette publication.

Si les contribuables ne produisent pas la ddclaration vis6e au deuxieme alinda du present
article, les bases d'imposition sont arret6es d'office et il est fait application de la majoration des droits pr6vue A
larticle 52.

En cas d'insuffisance au moins un dixieme dans les b~n6fices d6clar6s ou d'inexactitude
constat6e dans les documents et renseignements 6crits fournis A I'appui de la d6claration, les contribuables sont
passibles suivant le cas, de lune ou de l'autre des majorations pr6vues A larticle 53.

Les cotes 6tablies dans les conditions pr6vues par le pr6sent article sont imm6diatement
exigibles pour la totalit6.

En cas de cession A titre on6reux, le successeur du contribuable peut 8tre rendu
responsable, solidairement avec son pr6d6cesseur, du paiement des impOts affdrents aux b6ndfices r6alisds par ce
dernier pendant 'annde pr6c6dente lorsque la cession 6tant intervenue pendant le ddlai normal de d6claration, ces
b~ndfices nont pas 66 d6clar6s avant la date de la cession.

Les dispositions du pr6sent article sont applicables dans le cas de d6ces du contribuable.

Dans ce cas, les renseignements n6cessaires pour l'6tablissement de l'impOt sont produits
par les ayants-droit du dafunt dans les six mois de la date du d6ces.
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Chapitre III

IMPOT UNIQUE SUR LES TRAITEMENTS ET SALAIRES

SECTION I
Revenus soumis A l'imp6t

Art. 55. _ I est institud au profit du Budget de l'Etat un impdt unique sur les traitements et salaires
applicable A lensemble des traitements publics et priv6s, indemnit6s, 6moluments et salaires de toute nature,
perqus au cours de la m~me annde. (Ord. n' 70-43 PRES.MFC. du 17-9-70; Ord. n' 70-48 PRES.MFC.CD. du
14-10-70 ; Ord. n' 70-65 PRES.MFC.Dl. du 23-12-70).

Art. 56. _ Sont affranchis de l'imp6t :

1 Dans la limite de 30.000 francs par mois, les allocations speciales destin6es A couvrir
les frais inhdrents la fonction ou A 1'emploi, lorsqu'elles sont express6ment pr6vues par un texte, un statut ou un
contrat ;

20 Les allocations familiales, allocations d'assistance A la famille, les majorations de soldes
ou d'indemnit6s attribudes en considdration de la situation ou des charges familiales;

3' Les pensions de toute nature ;

40 La retraite du combattant, institude par les articles 197 b 199 de la loi du 16 avril 1930;

50 Les indemnit6s de licenciement A l'exclusion des sommes vers6es au titre de l'indemnit6
de pr6avis ou de congds pay6s ;

6' Les traitements attach6s A la LUgion d'Honneur et A la M6daille Militaire;

70 Les appointements des consuls pour l'exercice de leurs fonctions consulaires dans la
mesure ob les pays qu'ils repr6sentent accordent des avantages analogues aux consuls et aux agents consulaires
du Burkina Faso.

SECTION II
Personnes imposables et base d'imposition

Art. 57. _ 1 L'impbt est dO par tous les salarids du Burkina Faso b6n6ficiaires des revenus
vis6s A P'article 55, quels que soient leur statut ou leur nationalit6.
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2' Sont 6galement imposables au Burkina Faso :

a) Les salari6s domicilids ou ayant une residence habituelle au Burkina Faso alors meme que l'activit6
r6mun6r6e s'exercerait hors dudit Etat ou que l'employeur serait domicilid ou 6tabli hors de celui-ci.

Sont consid6r6s comme ayant une r6sidence habituelle au Burkina Faso:

10 Les personnes qui y possedent une habitation A leur disposition A titre de propri6taires,
usufruitiers ou locataires, lorsque dans ce demier cas, la location est conclue, soit par convention unique, soit par
conventions successives pour une p6riode continue d'au moins une annde ;

2' Les personnes qui, sans disposer au Burkina Faso d'une habitation dans les conditions
d6finies A l'alin6a pr6c6dent, ont n6anmoins au Burkina Faso le lieu de leur sejour principal.

b) les salari6s domicilids ou rdsidant hors du Burkina Faso, A la double condition que 1'activit6 r6tribude
s'exerce dans cet Etat et que l'employeur y soit domicili6 ou 6tabli;

c) Les personnes se trouvant en cong6 hors du Burkina Faso, et qui sont vis6es A l'article 74 ci-dessous;

d) Les fonctionnaires ou agents burkinabe de l'Etat et des collectivit6s publiques servant dans les pays
6trangers ob ils sont exempt6s d'imp6t sur le revenu ou d'un imp6t similaire en vertu des dispositions
internationales.

Art. 58. _ N'est pas imposable au Burkina Faso, au cas oi il y possederait une ou plusieurs
r6sidences secondaires, le contribuable qui, poss6dant son domicile ou sa r6sidence habituelle dans un Etat ayant
conclu avec le Burkina Faso une convention en vue d'6liminer les doubles impositions, justifie y 8tre impos6 sur
l'ensemble de ses revenus.

Art. 59. _ Pour la determination des bases d'imposition, il est tenu compte du montant total net des
traitements y compris les sommes mandat6es A titre de p6cule, indemnit6s, emoluments et salaires ainsi que de
tous les avantages en argent accord6s aux int6ress6s en sus des traitements, indemnitds, 6moluments et salaires
proprement dits, sous r6serve des dispositions de l'article 56.

Art. 60. _ Le montant net du revenu imposable est ddtermine en d6duisant du montant brut des
sommes pay6es et des avantages en argent les retenues faites par l'employeur en vue de la constitution de
pensions ou de retraites dans la limite de 8 % des salaires bruts.

SECTION III
Calcul et mode de perception de I'imp6t

Art. 61. _ L'impOt unique sur les traitements et salaires est calcul6 et retenu par 'employeur pour
le compte du Tresor.

Les retenues portent sur le montant net du revenu imposable ddtermind dans les conditions indiqu6es A
'article 60 ci-dessus.
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Elles sont effectu6es mensuellement A l'aide du bar~me faisant l'objet d'une annexe.

Le bareme donne le montant de l'impbt A retenir compte tenu du revenu mensuel imposable.
Les taux applicables au revenu mensuel imposable sont fix6s comme suit, pour chaque tranche de revenu.

(Ord. n' 74/074/PRES/MF/DI du 11-11-74).

0 A 10 000 ..................................................................... 2 %
10 100 a 20 000 ...................................................................... 5 %
20 100 a 30 000 ...................................................................... 10 %
30 100 a 50 000 ...................................................................... 17 %
50 100 a 80 000 ...................................................................... 19 %
80 100 a 120 000 ..................................................................... 21%

120 100 a 170 000 ..................................................................... 24 %
170 100 a 250 000 ..................................................................... 27 %
250 100 et au -dessus ................................. 30 %

Art. 62. - Supprime.

Art. 63. _ Les contribuables domicilids au Burkina Faso qui regoivent d'administrations publiques,
de particuliers, socidt6s ou associations domocilids ou 6tablis hors du Burkina Faso, des traitements, indemnit6s,
6moluments et salaires, sont tenus de calculer eux-memes l'imp6t affdrent aux sommes qui leur sont paydes et de
verser le montant de cet impOt a la caisse du Tr6sorier G6n6ral, du Payeur, du Percepteur ou de l'agent sp6cial du
lieu de leur domicile dans les conditions et dilais fix6s en ce qui conceme les retenues A op6rer par les
employeurs.

SECTION IV
Obligations des employeurs

Art. 64. - Toute personne physique ou morale qui paie des sommes imposables aux bn6ficiaires
vis6s au ler paragraphe et a l'alin6a b du 2e paragraphe de l'article 57 ci-dessus, est tenue d'effectuer pour le
compte du Tr6sor la retenue de l'impbt.

Elle doit, pour chaque b6ndficiaire d'un paiement imposable, mentionner, sur son livre, fichier ou autre
document destin6 a l'enregistrement de la paie, ou a ddfaut, sur un livre sp6cial : la date, la nature et le montant
de ce paiement, le montant des retenues op6rdes, la r6fdrence ou bordereau de versement prevu a 'article 65
ci-apres.

Les documents sur lesquels sont enregistr6s les paiements et les retenues effectuds, ainsi que les camets a
souches pr6vus a l'article 65, doivent 6tre conserves jusqu'a l'expiration de la troisieme ann6e, suivant celle au
titre de laquelle les retenues sont faites. Ils doivent a toute 6poque et sous peine de sanctions pr6vues, a J'article
148 ci-apres, 8tre communiqu6s, sur leur demande, aux agents des imp6ts.

Les employeurs sont tenus de ddlivrer a chaque b6ndficiaire de paiement ayant support6 les retenues une
piece justificative mentionnant le montant desdites retenues.
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Art. 65. _ Les retenues affdrentes aux paiements effectuds pendant un mois ddtermin6, doivent 8tre
vers6es dans les quinze premiers jours du mois suivant, A la caisse du Tr6sorier G6n6ral, du Payeur, du
Percepteur ou de l'agent special du lieu du domicile de la personne ou du siege de l'6tablissement du bureau qui
les a opdr6es.

Les versements pourront 8tre effectuds par tous les modes de lib6ration 16gaux versement direct,
virement, cheque bancaire ou cheque postal.

Lorsque le montant des retenues mensuelles n'excede pas 2 500 francs, le versement peut n'etre effectud
que dans les quinze premiers jours des mois de juillet et de janvier pour le semestre ecould. Si pour un mois
d6termind le montant des retenues vient A exc6der 2 500 francs, toutes les retenues faites depuis le d6but du
semestre en cours doivent 8tre vers6es dans les quinze premiers jours du mois suivant.

Dans le cas de transfert de domicile, d'6tablissement ou de bureau hors du ressort de la paierie ou de
l'agence sp6ciale, ainsi que dans le cas de cession ou de cessation d'entreprise. Les retenues effectudes doivent
etre immediatement versees.

En cas de d6ces de l'employeur, les retenues op6rdes doivent 8tre vers6es dans les quinze premiers jours
du mois suivant celui du d6ces.

Chaque versement est accompagn6 d'un bordereau-avis extrait d'un camet A souches dat6 et sign6 de la
partie versante et indiquant la pdriode au cours de laquelle les retenues ont 6tW faites, la d6signation, l'adresse et
la profession de la personne, soci&d6, association ou administration qui les a oper6es et le montant total des
retenues effectudes.

Les bordereaux-avis sont conserv6s par le comptable, comme titre provisoire de recouvrement; une
partie du bordereau-avis destin6e au service de l'assiette et dument remplie par la partie versante, est adress6e par
I'agent de la perception au Directeur G6ndral des Imp6ts pdriodiquement et au plus tard dans les dix premiers
jours du mois pour les versements du mois pr6c6dent.

Les employeurs seront approvisionnes sur leur demande, en carnets A souches reglementaires par le
Service des Impbts.

Le montant des versements constat6s au nom de chaque employeur fera l'objet par le Service des Imp6ts
au fur et A mesure de la r6ception de la partie des bordereaux formant avis de recouvrement, d'un relev6
nominatif tenant lieu de rOle provisoire et donnera lieu, A chaque fin de mois, A l'6tablissement d'un r6le de
r6gularisation, dans les conditions pr6vues par le titre II du Livre deuxieme du pr6sent code.

Des instructions regleront les modalit6s d'application des dispositions du pr6sent article.

Art. 66. - Tous particuliers et toutes societds ou associations, occupant des employds, commis,
ouvriers ou auxiliaires, moyennant traitement, salaire ou r6tribution sont tenus de remettre dans les d6lais pr6vus
A l'article 16 au Directeur Gdneral des Imputs du Burkina Faso un dtat pr6sentant pour chacune des personnes
qu'ils ont occup6es au cours de l'ann6e pr6c6dente, les indications suivantes. (Loi n' 10/72 du 23/12/72):

1 Nom, pr6noms, emploi et adresse ;

20 Montant des traitements, salaires et rdtributions pay6s en argent, pendant ladite annie,
apres ddduction des retenues pour la retraite;
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3' Pdriode A laquelle s'appliquent les paiements lorsqu'elle est infdrieure A une ann6e ;

40 Nombre d'enfants A la charge de chaque salarid au 31 d6cembre de l'ann6e en cause.

50 Montant des allocations sp6ciales destin6es A couvrir les frais inhdrents A la fonction ou
A l'emploi visdes A larticle 56 (Pa).

6' Montant de l'imp6t unique sur les traitements et salaires retenu au cours de ladite ann6e.

Les ordonnateurs, ordonnateurs-d616guds ou sous-ordonnateurs des budgets de l'Etat, des Communes, des
Collectivit6s et 6tablissements publics sont tenus de fournir, dans le meme d6lai, les memes renseignements
concernant le personnel qu'ils administrent.

Art. 67. _ Dans le cas de cession ou de cessation en totalit6 ou en partie de 'entreprise ou de
cessation de l'exercice de la profession, l'6tat vis6 A l'article 66 ci-dessus doit etre produit, en ce qui concerne les
r6mundrations paydes pendant l'annde de la cession ou de la cessation, dans un d6lai de dix jours, d6termin6
comme il est indiqu6 aux articles 31 et 54.

11 est de meme de l'6tat concernant les rdmundrations versdes au cours de l'ann6e pr6c6dente, s'il n'a pas
encore dt6 produit.

En cas de d6ces de l'employeur, la d6claration des traitements pay6s par le ddfunt pendant l'ann6e au
cours de laquelle il est d6c6dd doit Etre souscrite par les hdritiers dans les six mois du d6ces. Ce d6lai ne peut
toutefois s'dtendre au-de1a du 28 f6vrier de l'annde suivante.

SECTION V
Renseignements A fournir par les benificiaires de traitements, salaires

indemnites et emoluments de source 6trangere au Burkina Faso.

Art. 68. _ Les contribuables domicilids au Burkina Faso qui regoivent de d6biteurs domicili6s ou
dtablis hors de cet Etat des traitements, indemnit6s, dmoluments, salaires doivent produire, en ce qui les
concerne, les renseignements exig6s par l'article 66 ci-dessus.

SECTION VI
Contrble et r6gularisation

Art. 69. _ Les traitements, salaires, indemnites et 6moluments de meme source ou de sources
diffdrentes, dont le contribuable a dispos6 pendant une ann6e ddtermin6e, sont totalis6s A l'expiration de ladite
ann6e. Si le montant de l'imp6t unique sur les traitements et salaires qu'il a support6 est supdrieur A la somme
effectivement due, le contribuable peut obtenir, par voie de reclamation adress6e au Directeur G6ndral des
Imp6ts avant le ler avril de l'annde suivante, la restitution des droits qu'il a support6s en trop. Dans le cas
contraire, les droits ou compl6ments de droits exigibles sont perqus au moyen de r6les qui peuvent etre 6tablis et
mis en recouvrement dans les conditions et d6lais prdvus par larticle 135.
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Peuvent dgalement 6tre r6par6es par voie de rbles, dans les m~mes conditions et d6lais, toutes erreurs
commises dans 'application de l'impbt.

Les droits mis en recouvrement en ex6cution du pr6sent article sont 6tablis au lieu du domicile des
contribuables int6ressds.

SECTION VII
Sanctions

Art. 70. - 1 _ Tout employeur qui n'a pas fait les retenues ou qui n'a opdr6 que des retenues
insuffisantes, est passible d'une amende fiscale 6gale au montant des retenues non effectu6es.

2' La m8me amende est applicable aux personnes domicilides au Burkina Faso qui,
ayant requ des sommes imposables de d6biteurs domicili6s ou 6tablis hors du Burkina Faso, nont pas fait les
versements auxquels elles sont tenues en vertu des dispositions pr6vues A 'article 63 ci-dessus.

Art. 71. _ Tout employeur qui, ayant effectud les retenus de l'imp6t unique sur les traitements et
salaires verse celles-ci au Trdsor dans les soixante jours qui suivent P'expiration du d61ai fix6 A P'article 65 sera
frapp6 pour chaque pdriode de un mois 6coul6, d'une amende 6gale A 25 % du montant des sommes dont le
versement a 6t6 diffr6. Tout employeur qui ayant effectue les retenues de l'imp6t unique,versera celles-ci au
Tr6sor plus de 60 jours apres l'expitration du d6lai pr6vu i Particle 65, sera frappd d'une amende 6gale au
montant des retenues dont le versement a 6 diff&rd. S'il n'a effectu6 aucun versement, il sera personnellement
impose par voie de r6le d'une somme 6gale aux retenues non versees, majordes d'une penalite 6gale au double de
celles-ci. (Loi n' 20/73 AN du 22/11/73).

Art. 72. _ Les infractions aux prescriptions des articles 64 A 67 ci-dessus donneront lieu A
I'application d'une amende fiscale 6gale A 25 % du montant des droits 6ludds. Toutefois 'amende ne pourra en
aucun cas &re infdrieure A 5 000 francs. (Loi n' 20-73 AN du 22-11-73).

Art. 73. _ Les droits et amendes fiscales pr6vus par les articles 70, 71 et 72 ci-dessus sont
constat6s par le Service des Imp6ts et compris dans un ou plusieurs rbles qui peuvent 8tre mis en recouvrement
jusqu'a l'expiration de la troisieme ann6e suivant celle au cours de laquelle les infractions ont W commises. Les
droits et amendes 6tablis dans ces conditions sont imm6diatement exigibles en totalit6.

L'application de ces amendes peut 8tre constestde dans un d6lai de trois mois partant du premier jour du
mois qui suit la mise en recouvrement du rdle, la preuve de l'irr6gularit6 ou de l'exagdration de I'amende devant,
dans tous les cas, tre apport6e par l'intdress6. Les rdclamations sont present6es, instruites et jug6es
conform6ment aux dispositions du titre III du livre deuxieme du pr6sent code.

En cas de d6ces du contrevenant ou, s'il s'agit d'une societ6, en cas de dissolution, l'amende constitue une
charge de la succession ou de la liquidation.
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SECTION VIII
Dispositions speciales aux contribuables en congk hors du Burkina Faso.

Art. 74. _ Pour l'application des dispositions des articles 55 et 69, le domicile fiscal des

fonctionnaires pr6c6demment en service au Burkina Faso et jouissant d'un cong6 administratif hors du

Burkina Faso demeure la r6sidence qui leur 6tait affect6e en raison de leurs fonctions avant leur d6part en cong6.

I en est de meme pour les salarids des entreprises priv6es exergant leur activit6 au Burkina Faso qui, pendant la

durde de leur cong6 hors du Burkina Faso, continuent A 6tre retribu6s par l'entreprise A laquelle ils appartenaient

avant leur d6part en cong6.
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Chapitre IV

DISPOSITIONS COMMUNES A DIVERS IMPOTS CEDULAIRES

SECTION I
Impositions des contribuables disposant de revenus professionnels

provenant de sources differentes

Art. 75. - Lorsqu'un contribuable a dispose au cours de la meme ann6e de revenus de sources
diffdrentes passibles de plusieurs imp6ts c6dulaires, chaque cat6gorie de revenus est, sous rdserve de
l'application de I'article 76 ci-apres, tax6e d'apres le taux et les regles qui lui sont propres, mais le total des
abattements applicables A cts differentes cat6gories de revenus est limit6 au montant de labattement prevu pour
celui des imp6ts c6dulaires correspondant qui comporte l'abattement le plus dlev6.

Dans cette limite, les abattements prevus par les articles 27 et 46 ci-dessus, sont accord6s sur les revenus
des categories correspondantes en commenqant par celle qui est tax6e d'apres le taux le plus 6lev6 et dans l'ordre
dicroissant des taux.

Art. 76. _ Lorsqu'une entreprise industrielle ou commerciale 6tend son activit6 A des operations
relevant de la c6dule des professions non commerciales, les r6sultats de ces operations, determin6s suivant les
regles propres h l'imp6t sur les b6n6fices industriels et commerciaux, sont compris dans les bases dudit imp6t.

SECTION II
Reductions pour charges de famille
(supprim6e par Ord. n* 69-61 du 15-11-69)

Art. 77. _ Abrog6
Art. 78. _ Abrog6

SECTION III
Declaration des commissions, courtages, ristournes, honoraires,

des droits d'auteur, des r6munerations d'associ6s et des parts de b6nefices

Art. 79. _ 1 Les chefs d'entreprise, ainsi que les contribuables relevant de limpbt sur les bnefices
des professions non commerciales, qui, A l'occasion de l'exercice de leur profession, versent A des tiers, ne
faisant pas partie de leur personnel salari6, des commissions, courtages, ristournes commerciales ou autres,
vacations, honoraires occasionnels ou non, gratifications et autres r6mun6rations, doivent d6clarer ces sommes
dans les conditions pr6vues aux articles 66 et 67 ci-dessus, lorsqu'elles d6passent 1 000 francs par an pour un
meme b6ndficiaire. (Ord. n' 70-43/PRES/MFC/DI du 17-9-70).

Lesdites sommes sont cotis6es au nom du b6n6ficiaire i l'impbt c6dulaire correspondant A la nature
d'activit6 au titre de laquelle ce demier les a perques.
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La partie versante, qui n'a d6clard les sommes vis6es au prdsent article, perd le droit de les porter dans ses
frais professionnels pour l'6tablissement de ses propres impositions. L'application de cette sanction ne met pas
obstacle A celle de lamende pr6vue A 'article 81 ci-apres ni A l'imposition des memes sommes au nom du
b6ndficiaire, conform6ment A I'alin6a pr6c6dent.

20 Les entreprises, soci6t6s ou associations qui procedent A l'encaissement et au
versement des droits d'auteur ou d'inventeur sont tenues de d6clarer dans les conditions pr6vues aux articles 66 et
67 ci-dessus, le montant des sommes ddpassant 1 000 francs par an qu'elles versent A leurs membres ou h leurs
mandants. (Ord. n' 70-43/PRES/MFC/DI du 17/9/70)

Art. 80. A. - Les g6rants des soci6t6s en nom collectif ou en commandite simple sont tenus de
foumir au Directeur G6ndral des Imp6ts, en meme temps que la d6claration annuelle du b6n6fice social pr6vu
par les articles 16 et 47 ci-dessus, un 6tat indiquant :

10 Les nom, prdnoms et domicile des associds;

20 La part des b6ndfices de l'exercice ou des exercices clos au cours de I'ann6e pr6c6dente
correspondant aux droits de chacun des associds en nom collectif ou commanditds dans la soci6td ;

30 En ce qui conceme les soci6t6s en commadite simple, le montant des bn6fices
distribuds aux commanditaires au cours de l'ann6e pr6c6dente.

B. _ Les gdrants des soci6t6s A responsabilit6 limit6e sont tenus de declarer, dans les
conditions pr6vues au paragraphe premier ci-dessus, outre les noms, pr6noms et domicile des associ6s :

1 Le nombre de parts sociales appartenant en toute propri6t6 ou en usufruit A chaque
associ6;

2* Les sommes versdes a chacun des associds au cours de l'exercice pr6cddent a titre, soit
de traitements, 6moluments, indemnit6s et autres r6mundrations, soit d'intfrets, dividendes ou autres produits de
leurs parts sociales.

C. _ Les g6rants des associations en participation sont tenus de fournir, dans les
conditions pr6vues au paragraphe premier susvis6, un 6tat indiquant :

10 Les nom, pr6noms, profession et domicile des associds gdrants et des co-participants;

20 Les parts des bn6fices de l'exercice prec6dent revenant a chaque associd gdrant, ainsi
qu'a chaque co-participant exploitant personnellement une entreprise ou exergant une profession dans les
produits de laquelle entre sa part de bndfices ;

30 Le montant des bn6fices distribuds aux autres co-participants au cours de lann6e
pr6cddente.

D. _ Les soci6tds anonymes sont tenues de d6clarer, dans les conditions pr6vues par
'article 66 ci-dessus, le montant des tantiemes et jetons de pr6sence verses au cours de l'annee pr6c6dente aux

membres de leur conseil d'administration et passibles de l'impbt sur le revenu des valeurs mobilieres.
(Ord. n' 70/43/PRES/MFC/DI du 17 septembre 1970).
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Les socidtds en commandite par actions sont tenues de d6clarer dans les memes conditions les sommes
alloudes aux associ6s g6rants i titre de rdmun6ration de leurs fonctions ou de leurs apports, dans la mesure oi
ces apports ne sont pas repr6sent6s par des actions ou parts b6ndficiaires.

Art. 81. _ Toute infraction aux prescriptions des articles 79 et 80 donne lieu A I'application de
l'amende pr6vue I l'article 72.

SECTION IV
Imposition des plus-values de cession

Art. 82. _ A . Sous r6serve des dispositions de l'article 10, les plus-values provenant de la cession
d'616ments d'actif immobilis6 en fin d'exploitation ou en cas de cession partielle d'entreprise et les indemnit6s
reques en contrepartie de la cessation de l'exercice de la profession ou du transfert d'une clientele sont comptdes,
dans les bdndfices commerciaux et les b6n6fices des professions non commerciales imposables, pour la moiti6 de
leur montant.

Toutefois, lorsque la cession, le transfert ou la cessation intervient plus de cinq ans apres la crdation ou
l'achat du fonds, de l'office ou de la clientele, la plus-value n'est retenue dans les bn6fices imposables que pour
le tiers de son montant.

Le d6lai fix6 A l'alinda qui pr6cede n'est pas opposable au conjoint survivant, ni aux h6ritiers en ligne
directe, lorsque la cession, le transfert ou la cessation de l'exercice de la profession est la cons6quence du d6ces
de l'exploitant.

B. Lorsqu'un associ6, actionnaire, commanditaire ou porteur de parts bndficiaires
cede A un tiers pendant la dur6e de la soci6t6 tout ou partie de ses droits sociaux, l'exc6dent du prix de cession
sur le prix d'acquisition de ces droits est tax6 exclusivement A l'imp6t sur les b6n6fices industriels et
commerciaux pour le tiers de son montant.

Toutefois, l'imposition de la plus-value ainsi rdalisde est subordonnde aux deux conditions suivantes:

1 Que l'intdress6 ou son conjoint, ses ascendants ou descendants exercent ou aient exerc6
au cours des cinq dernieres ann6es des fonctions d'administrateur ou de gdrant dans la soci6t6 et que les droits
des memes personnes dans les bn6fices sociaux aient d6pass6 ensemble 25 % de ces b6n6fices au cours de la
meme p6riode.

20 Que le montant de la plus-value r6alisd d6passe 100 000 francs.

Art. 83. _ Les contribuables particuliers ou socidt6s soumis A l'impbt sur les bn6fices industriels,
commerciaux et agricoles ou a l'imp6t sur les bndfices des professions non commerciales, qui investissent au
Burkina Faso tout ou partie de leurs b6ndfices imposables dans cet Etat, pourront b6ndficier, dans les conditions
fix6es ci-apres, d'une r6duction sur le montant des imp6ts vis6s aux titres I et II du pr6sent Code :

1 Donneront lieu A l'application des dispositions pr6vues ci-dessus, les seuls
investissements r6pondant aux orientations du plan de ddveloppement du pays et effectuds sous la forme
(Loi n* 10-72 du 23-12-72):
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--- De construction, am6lioration ou extension d'immeubles batis ;

- De cr6ation ou de ddveloppement d'6tablissements ou d'installations industrielles, miniares, agricoles
ou forestieres, y compris le matdriel de m6canisation et de transport routier, fluvial, adrien, de manutention et de
travaux publics A I'exclusion toutefois des v6hicules, avions et bateaux de plaisance ;

--- D'acquisition de terrains A batir destin6s aux constructions prdvues ci-dessus ou de terrains
pr6c6demment en friche a condition que les constructions soient 6difides ou la mise en valeur entierement
r6alisde dans les trois ann6es suivant celle de 'acquisition ;

- De souscriptions d'actions ou d'obligations 6mises par les soci6t6s immobilieres d'6conomie mixte et
les offices publics d'habitations 6conomiques install6s au Burkina Faso.

2* L'achat de mat6riel ou d'outillage usag6 existant d6jA au Burkina Faso ne donnera pas
droit aux r6ductions d'imp6t ;

30 Ne donneront pas non plus droit aux rdductions d'imp6t les achats de mobilier
d'habitation et de bureau, de machines de bureau ainsi que les am6nagements intdrieurs ;

40 Le montant de l'investissement ne pourra tre inf6rieur A 500 000 francs;
(Loi n* 10-72 du 23-12-72).

50 L'investissement devra etre termin6 dans un d6lai de trois ans a compter du 31
d6cembre de l'ann6e au cours de laquelle aura t6 presente le programme prdvu ci-apres ;

60 Les investissements envisagds devront faire l'objet d'un programme fournissant toutes
pr6cisions indispensables sur la nature, l'importance et le prix de revient des d6penses pr6vues.

Le programme, dont le d6p6t devra tre ant6rieur aux premieres op6rations d'investissement, pourra 8tre
pr6sentd A toute 6poque de l'ann6e ; toutefois, en cas de circonstances exceptionnelles justifiant
un investissement imm6diat, le programme devra 6tre pr6sent6 dans le mois qui suivra la premiere operation de
r6alisation de l'investissement.

Dans l'un et l'autre cas, le programme accompagnd de toutes les justifications n6cessaires, sera adress6,
sous pli recommand6 au Ministre charg6 du Plan, puis au Ministre charg6 des Finances pour d6cision.

Apres decision, le dossier, sera envoy6 au Directeur G6ndral des Imp6ts.

En cas de rejet total ou partiel, le Directeur G6n6ral des Imp6ts en avisera le contribuable sous pli
recommande.

La d6cision sera sans recours.

A ddfaut de notification de rejet total ou partiel dans les trois mois qui suivront la r6ception par le
Ministre charg6 du Plan du programme pr6sentd, celui-ci sera consid6r6 comme admis en totalit6.

70 A la demande des contribuables int6ress6s, une ddduction d'un montant maximum 6gal A la
moiti6 des sommes r6ellement pay6es au cours d'une ann6e donn6e, pourra 8tre imput6e sur les b6ndfices de la
meme ann6e, dans la limite de 50 % de ces b6nefices.
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Si en raison de la deuxieme limitation, il subsiste un reliquat non d6ductible du b6ndfice de cet exercice,
ce reliquat pourra 8tre reportd sur les b6ndfices d'un ou plusieurs exercices de la p6riode de quatre annees
commengant par celle au cours de laquelle aura 6tW d6posd le programme d'investissement approuv6.

La d6duction totale annuelle ne pourra jamais exc6der 50 % des b6ndfices de P'exercice ou des exercices
de report.

Les entreprises pourront toutefois opter pour la constitution pendant chacun des quatre exercices de la
priode et dans les limites sus-indiqudes, d'une provision destin6e A couvrir la quotit6 d6ductible des paiements
qui seront effectuds au cours de 'exercice suivant.

Les impositions ainsi 6tablies seront alors r6gularisdes annuellement en fonction des paiements que la
provision avait pour but de couvrir, majords, le cas 6ch6ant, pour le premier exercice, des paiements ddjA
effectuds avant la constitution de la provision.

Lorsque la provision excedera de plus d'un quart la ddduction autoris6e, le redressement correpondant sera
assorti de la majoration pr6vue au premier alinda de I'article 30 du pr6sent code.

En ce qui concerne les souscriptions d'actions ou d'obligations 6mises par les soci6t6s immobilieres
d'6conomie mixte et les offices publics d'habitations 6conomiques, le montant de la d6duction sera limit6 A 25 %
de l'investissement avec maximum de 25 % du bdn6fice taxable.

Les sommes affect6es par les entreprises A ]a construction d'immeubles A usage d'habitation et destin6es
exclusivement au logement de leur personnel pourront 8tre admises intdgralement en ddduction des bndfices
imposables dans la limite de 1 500 000 francs par logement. (Loi n* 10-72/AN du 23-12-72).

8* Si, au cours de 'ex6cution du programme, le contribuable envisage l'extension de
l'investissement primitivement pr6vu et admis, il pourra pr6senter un nouveau programme aff6rent h
une deuxieme tranche d'investissement.

En ce qui concerne l'application des d6ductions et les ddlais d'ex6cution, les divers programmes admis
seront consid6rds isoldment, sans toutefois que le total des d6ductions cons6cutives aux paiements effectu6s
pendant un exercice ou une annde d6terminde et aux reliquats dventuellement reportables, dans les conditions
prdvues au deuxieme alinda du paragraphe 70 ci-dessus, puisse exc6der 50 % ou 25 % du montant des b6n6fices
nets taxables correspondants.

90 seules les entreprises qui tiennent une comptabilit6 r6guliere et complete, susceptible de
faire foi devant la juridiction contentieuse, pourront se pr6valoir des dispositions ci-dessus.

Elles devront joindre A leurs d6clarations annuelles toutes justifications utiles du montant des paiements
effectu6s pendant l'exercice ou I'ann6e correspondants, au titre des investissements admis.

100 Ne pourront donner lieu A une rdduction d'imp6t, dans les conditions fix6es au pr6sent
article que les seuls investissements r6pondant aux orientations du plan de d6veloppement du pays (Loi n' 10-72
du 23-12-72).

110 Ne pourront ouvrir droit au bndfice des dispositions qui pr6cedent:

a) Le remploi des plus-values de cession de l'actif immobilis6 exon6rdes par l'effet d'un engagement de
r6investir dans les entreprises du Burkina Faso (article 8 du Code).
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b) Les sommes investies dans la construction d'une usine nouvelle ou la mise en exploitation d'un
nouveau gisement minier dont les b6ndfices sont exondr6s d'imp6t pendant les cinq ann6es de la mise en marche
de l'usine ou de louverture du gisement (article 4 du Code).

c) Pendant la dur6e d'application de la convention d'agr6ment qui leur est accordde, les sommes investies
par les entreprises b6n6ficiant des avantages du r6gime B du Code des investissements.

120 La ddduction pr6vue au 70 ci-dessus est consid6r6e comme un amortissement
exceptionnel. Seule, la valeur r6siduelle des biens amortissables donnant droit A cette ddduction, peut 8tre
amortie sur la dur6e normale d'utilisation de ces biens
(Ord. n* 66-56 du 24-12-66).

130 En ce qui concerne les biens non amortissables, la plus-value ou la moins-value
r6alis6e en cas de cession ou d'apport en soci6t6, sera calcul6e en partant de la valeur r6siduelle de ces biens

apres imputation de la deduction pr6vue au 70 ci-dessus.
(Ord. n' 66-56 du 24-12-66).

REEVALUATION DES BIENS

Art. 84 . - Les personnes physiques ou morales exergant une activit6 de nature industrielle,
commerciale, artisanale, agricole, civile ou une profession libdrale, A l'exclusion des soci6t6s en participation,
des associations A but non lucratif, des fondations et des soci6t6s de fait, peuvent proc6der A la rddvaluation des
616ments de leur actif immobilis6 A condition qu'elles soient soumises A l'imp6t selon le r6gime du b6ndfice r6el
ou selon tout autre r6gime dquivalent.

Les biens sont r66valuds en fonction de l'utilit6 que leur possession pr6sente pour l'entreprise, 4 leur cout
estim6 d'acquisition ou de reconstitution en l'dtat.

Un d6lai de dix (10) ans doit 8tre observ6 entre deux r66valuations cons6cutives.

A-Biens non amortissables :

Les plus-values de rdevaluation sont inscrites, en franchise d'imp6t, A un compte
"R6serve de R66valuation" au passif du bilan. Cette rdserve ne peut 8tre distribude et ne doit pas tre utilis6e
pour compenser des pertes.

En cas de cession d'616ments r66valuds, la plus-value ou la moins-value fiscale est calculde A partir de la
valeur d'origine du bien.

B-Biens amortissables:

Les nouvelles valeurs affectdes aux immobilisations dont la r66valuation a W calulde ne doivent pas
d6passer:

-1' 6valuation fournie par le Service des Domaines pour les constructions;
-les montants r6sultant de l'application d'indices officiels repr6sentatifs de l'6volution des prix des

matdriels et outillages.

Sont exclus de ]a r66valuation les matdriels de transport, les matdriels et mobiliers de bureau ou
d'habitation, les matdriels et outillages d'une dur6e de vie n'excedant pas cinq (5) ans et les immobilisations
totalement amorties.
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Les plus-values de rddvaluation sont portdes A un compte "Provision Speciale de R66avaluation" figurant
au passif du bilan.

Cette provision sp6ciale est rapport6e par cinquieme aux rdsultats pour compter de lexercice de
r66valuation.

Les annuit6s d'amortissements sont major6es en fonction des nouvelles valeurs, sans modification de la
dur6e d'amortissement.

En cas d'ali6nation d'6lement r66valud la fraction r6siduelle de la provision sp6ciale est reint6gr6e aux
r6sultats de lexercice au cours duquel l'alienation a eu lieu. La plus-value ou la moins-value est d6terminde &
partir de la valeur rddvalude.
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Chapitre VI

IMPOT MINIMUM FORFAITAIRE SUR LES PROFESSIONS

INDUSTRIELLES ET COMMERCIALES

SECTION I

Art. 111. _ 11 est institu6, au profit du budget national, un impOt minimum forfaitaire sur les
professions industrielles et commerciales.

SECTION II
Entreprises imposables
(Loi n' 10-72 du 23-12-72)

Art. 112. _ l'imp6t minimum forfaitaire frappe les personnes morales et physiques passibles de
l'imp6t c6dulaire sur les bWn6fices industriels et commerciaux selon le regime du bn6fice r6el.

Art. 113. _ Sont exondr6es de l'imp6t minimum forfaitaire :

1V Les soci6tds et personnes morales et physiques bndficiant des dispositions de I'article
4 du pr6sent code et dans les memes conditions qu'en matiere d'imp6t sur les bdnefices industriels et
commerciaux;

2' Les entreprises nouvelles, uniquement pour l'imposition correspondant A leur premier
exercice d'exploitation ;

30 Les BIC forfaits.

SECTION III
Tarifs de l'impot

Art. 114. _ L'imp6t minimum forfaitaire est dO au titre d'une ann6e ddterminde, en fonction
du chiffre d'affaires de l'exercice clos au cours de l'ann6e pr6cidente, calcul6 comme en matiere de bn6fices
industriels et commerciaux. (Ord. n' 68-046 du 19-11-68).

Pour le calcul de l'imp6t, le chiffre d'affaires vis6 ci-dessus est arrondi aux 100 000 francs inf6rieurs.

I est fait application du taux de 0,50 % mais en aucun cas le montant de l'imp6t du peut tre inferieur A
100 000 Frs.(Ord. n* 81-0027 PRES/CMRPN/MF/DGI du 27 aofit 1981).
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SECTION IV
Obligations des contribuables

Art. 115. _ Les redevables de 1imp6t minimum forfaitaire sont tenus de verser, dans les memes
d6lais que ceux pr6vus A 'article 16 ci-dessus, en matiere d'imp6t sur les b6ndfices industriels et commerciaux,
sans avertissement prealable, le montant au pr6pos6 du Tr6sor ou A l'agent sp6cial du lieu du siege de l'entreprise
ou de son principal 6tablissement au Burkina Faso.

Le versement sera effectu6 A l'aide d'un bordereau 6tabli en triple exemplaire, foumi par le Service des
Impbts.

La declaration pr6vue par les articles 16 et 17 du pr6sent code devra donner tous les renseignements
relatifs A ce versement.

SECTION V
Imputation de I'impdt

Art. 116. _ Le montant de l'imp6t minimum forfaitaire, A ]'exclusion de la majoration des droits
pr6vue A 'article 117 vient en d6duction du montant de la cotisation due au titre de l'imp6t c6dulaire sur les
b6ndfices industriels et commerciaux de la meme annde (Loi n' 10-72 du 23-12-72).

SECTION VI
Penalites

Art. 117. _ Le montant de l'imp6t minimum forfaitaire est doubl6 pour les contribuables qui ne se
sont pas acquittds dudit impOt dans les conditions fix6es A l'article 115 ci-dessus.

En cas de versement insuffisant la p6nalit6 sera le double du montant des droits compromis (Loi n' 10-72
du 23-12-72).

Art. 118. _ Les recouvrements feront l'objet d'un r6le de regularisation 6tabli et approuv6 dans les
formes reglementaires.

Art. 119. _ Les rfclamations seront instruites et jug6es comme en matiere d'imp6ts sur les revenus.
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Chapitre VII

TAXE PATRONALE ET D'APPRENTISSAGE

SECTION I
Base de l'imposition, taux, personnes imposables

(Ord. 74-074 du 11-11-74)

Art. 120. _ I est 6tabli au profit du budget national une taxe patronale et d'apprentissage dont la
base imposable est constitude par la totalit6 des r6mundrations, pay6es en argent A titre de traitements,
indemnitds, 6moluments et salaires.

Les sommes pay6es aux nationaux donnent lieu A un versement 6gal A 4 % de leur montant et celles
paydes aux 6trangers A un versement 6gal A 8 % de leur montant.

La base de calcul est augment6e des frais de voyage de cong6 du personnel.

Art. 121. _ Cette contribution est A la charge des personnes physiques ou morales de toute nature,
A lexception de l'Etat et des collectivit6s secondaires qui paient les traitements, indemnitds, 6moluments et
salaires, et des ouvriers et artisans vis6s A l'article 28 du Code des Imp6ts.

SECTION II
Exonerations totales ou partielles

Art. 122. _ Sont exondr6es temporairement de la totalit6 de la taxe, les entreprises agricoles et la
Soci6t6 des Chemins de Fer du Burkina.

Art. 123. _ Sur la demande des assujettis des att6nuations de taxes peuvent 8tre accord6es, en
consideration des dispositions prises par eux en vue de favoriser l'enseignement technique et lapprentissage soit
directement, soit par l'interm6diaire d'organismes sp6cialis6s. (Loi 10-72 du 23-12-72).

Cette demande doit 6tre ddposde dans les d6lais pr6vus par larticle 16 du Code des Imp6ts.

Art. 124. _ Les att6nuations pr6vues ci-dessus seront soumises A la double limitation ci-apres:

1' 50 000 francs par apprenti ;

20 50 % des sommes rdellement affectdes A la formation professionnelle.
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Sont seuls pris en considdration pour les att6nuations:

1 Les frais des cours professionnels de d6gr6s divers;

20 Les salaires des techniciens qui sont charg6s exclusivement de la formation et de la direction
des apprentis isolds ou en groupe dans la limite d'un technicien pour cinq apprentis au moins.

30 Les indemnit6s journalieres pay6es aux apprentis lorsqu'ils sont soumis A un programme
d'apprentissage methodique ou pour leurs heures de pr6sence aux cours professionnels. La qualite d'apprenti sera
justifi6e par un contrat d'apprentissage.

40 Les frais des oeuvres compl6mentaires de l'enseignement technique et de 'apprentissage.

Les demandes d'att6nuation sont soumises pour avis A 1' Office National de Promotion de 'Emploi
(O.N.P.E.).

Art. 125. _ Les att6nuations sont accorddes par le Ministre des Finances.

SECTION III
Mode de perception

Art. 126. _ Les redevables de la taxe doivent verser dans les quinze premiers jours de chaque mois
e la caisse du Tr6sorier G6n6ral, du Payeur, du Percepteur ou de l'agent sp6cial du lieu de leur domicile,
les sommes dues sur les traitements, indemnitds, 6moluments et salaires pay6s A leur personnel au cours du mois
precddent.

Les versements pourront 8tre effectuds par tous les modes de libdration 16gaux : versement direct,
virement, cheque bancaire ou cheque postal.

Lorsque le montant mensuel de la contribution n'excede pas 2 500 francs le versement peut n'8tre effectu6
que dans les quinze premiers jours du mois juillet ou de janvier pour le semestre 6could. Si, pour un mois
d6termin6, le montant de la contribution vient A exc6der 2 500 francs, toutes les sommes dues depuis le d6but du
semestre en cours doivent etre vers6es dans les quinze premiers jours du mois suivant.

Dans le cas de transfert de domicile, d'6tablissement ou de bureau hors du ressort de la paierie ou de
l'agence sp6ciale, ainsi que dans le cas de cession ou de cessation d'entreprise, le versement des sommes dues
doit tre effectu6 imm6diatement.

En cas de d6ces du redevable, le versement doit 6tre effectu6 dans les quinze premiers jours du mois
suivant celui du d6ces.

Les modalitds de versement, de comptabilisation et d'6tablissement des r6les de rdgularisation, sont celles
fixees par larticle 65.
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SECTION IV
Obligations des redevables

Art. 127. - Toute personne physique ou morale qui paye des sommes imposables doit pouvoir
justifier du montant du versement effectu6 chaque mois, I l'aide des documents pr6vus I l'article 64.

Art. 128. _ Les redevables de la taxe sont tenus de remettre avant le ler mars de chaque ann6e, au
service des imp6ts un 6tat r6capitulatif indiquant les bases et le montant des versements effectuds
mensuellement au cours de l'ann6e prdcddente.

Dans le cas de cession ou de cessation en totalit6 ou en partie de l'entreprise ou de cessation de la
profession, l'etat vis6 ci-dessus doit 8tre produit en ce qui concerne les versements de 'ann6e de cession ou
de cessation, dans un dM1ai de 10 jours d6termind comme il est indiqu6 aux articles 31 et 54.

I est de meme de 1'6tat concernant les versements effectu6s au cours de l'ann6e pr6c6dente, s'il n'a pas
encore 6t6 produit.

En cas de d6ces du redevable, 1'6tat r6capitulatif des versements effectu6s pendant l'ann6e au cours de
laquelle il est decddd, doit 8tre souscrit par les h6ritiers dans les six mois du d6ces. Le d6lai ne peut toutefois
s'6tendre au deli du 28 f6vrier de 1'ann6e suivante.

SECTION V
RWgularisation

Art. 129. _ Si le montant des versements effectu6s pendant une ann6e d6termin6e est supdrieur aux
sommes r6ellement dues, le redevable peut obtenir par voie de r6clamation adress6e au Directeur G6ndral des
Imp6ts avant le ler avril de lannde suivante la restitution des droits qu'il a support6 en trop. Dans le cas
contraire, les droits ou compl6ments de droits exigibles sont pergus au moyen de r6les qui sont 6tablis et mis en
recouvrement dans les conditions et d61ais pr6vus par larticle 135.

Peuvent dgalement 6tre rdpar6es par voie de r6les, dans les memes conditions et delais toutes omissions
totales ou partielles ainsi que toutes erreurs commises dans l'application du calcul du versement.

Les droits mis en recouvrement en execution du pr6sent article sont 6tablis dans l'application du calcul du
versement.

SECTION VI
Sanctions

Art. 130. - Les dispositions des articles 71, 72 et 73 sont applicables aux redevables de la taxe
patronale et d'apprentissage.
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Chapitre VIII

DISPOSITIONS GENERALES

SECTION I
Imposition des droits omis

Art. 135. _ 10 Les omissions totales ou partielles constat6es dans l'assiette de l'un quelconque des
impOts vis6s aux chapitres I A VII ci-dessus, ainsi que les erreurs commises dans l'application des tarifs, peuvent
8tre r6par6es jusqu'A l'expiration de la troisieme annee suivant celle au titre de laquelle l'imposition est due.

20 Toute erreur commise, soit sur la nature de l'imp6t c6dulaire applicable, soit sur le
lieu d'imposition concemant l'un quelconque des imp6ts ci-dessus vis6s, peut, sans pr6judice du d6lai fix6 A
l'alinda pr6c6dent, 8tre r6par6e jusqu'A l'expiration de l'ann6e suivant celle de la d6cision qui a prononc6 la
d6charge de l'imposition initiale.

30 Toute onmission ou insuffisance d'imposition rdvelde par une instance devant les
tribunaux rdpressifs peut, sans pr6judice du d6lai g6n6ral de r6ptition fix6 au paragraphe premier ci-dessus, Ptre
r6par6e jusqu'A 1'expiration de la d6cision qui a clos cette instance.

40 Lorsqu'A la suite de l'ouverture de la succession d'un contribuable ou de celle de
son conjoint, il est constat6 que ce contribuable a td omis ou insuffisamment impos6 aux r8les de l'ann6e du
d6ces ou de l'une des trois ann6es antdrieures, l'impOt progressif sur le revenu et les imp6ts proportionnels non
pergus au titre desdites anndes peuvent, sans prdjudice du d6lai g6n6ral de rdpitition fix6 au paragraphe premier
ci-dessus, etre mis en recouvrement jusqu'A la fin de la deuxieme ann6e suivant celle de la d6claration de
succession ou, si aucune d6claration n'a td faite, celle du paiement par les h6ritiers des droits de mutation par
dkcis.

Les impositions 6tablies aprs le d6ces du contribuable en vertu du pr6sent paragraphe, ainsi que toutes
autres impositions dues par les h6ritiers du chef du ddfunt, constituent une dette ddductible de l'actif successoral
pour la perception des droits de mutation par d6cus. Elles ne sont pas admises en ddduction du revenu des
h6ritiers pour l'6tablissement des impOts proportionnels et de l'impOt progressif dont ces derniers sont passibles.

50 Les impositions 6tablies en vertu du pr6sent article supportent, s'il y a lieu, les
majorations de droit en sus pr6vues par les dispositions relatives A l'imp8t qu'elles concement.

60 En ce qui concerne les contribuables relevant de l'un quelconque des impots sur
les revenus, l'administration peut effectuer toutes compensations, soit entre les diffdrents imp6ts et les
insuffisances ou omissions constat6es au titre des diffdrents imputs proportionnels portant sur les revenus d'une
m8me ann6e, soit entre, d'une part, le total des imp6ts proportionnels et de l'imp~t progressif portant sur les
revenus d'une m8me ann6e, et d'autre part, le montant des retenues A la source subies ou des imp6ts
proportionnels 6tablis sur lesdits revenus.

Les mumes compensations peuvent, nonosbstant le d6lai g6n6ral de r6p6tition fix6 au paragraphe premier
du pr6sent article, 8tre oppos6es A tout moment de la proc6dure, lorsque le contribuable a demand6 la d6charge
ou la reduction de sa cotisation.
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SECTION II
Repression des abus de droit

Art. 136. _ Toute operation conclue sous la forme d'un contrat ou d'un acte juridique quelconque
et dissimulant une r6alisation ou un transfert de b6ndfices ou de revenus effectu6s directement ou par personnes
interpos6es, nest pas opposable A l'administration des imp6ts qui a le droit apres avoir pris l'avis d'un comit6
consultatif siegeant A Ouagadougou et dont la composition est fix6e par un Kiti en Conseil des Ministres de
restituer A l'opdration son vdritable caractere et de ddterminer en cons6quence les bases des imp6ts
proportionnels ou de l'impbt progressif sur le revenu.

Si la taxation est conforme A l'avis du comit, le contribuable a la charge de la preuve en cas de
r6clamation devant la juridiction contentieuse.

SECTION III
Recouvrement, r6clamations, secret professionnel

Art. 137. _ Les rules des imputs vis6s aux chapitres I A VII ci-dessus sont 6tablis nominativement
et le recouvrement en est poursuivi comme en matiere de contributions directes.

Toute imposition infdrieure A 1 000 francs est ndgligde.

Art. 138. _ Les h6ritiers d'un contribuable d6c6dd dans le cours de l'ann6e sont tenus de payer le
montant des cotisations portdes au nom du de cujus.

Art. 139. _ Les imputs vis6s aux chapitres I A VII ci-dessus (impOts proportionnels et impbt
progressif sur le revenu) sont exigibles en totalit6 dans les trois mois de la mise en recouvrement pour les
r6les 6mis avant le ler octobre et dans les trente jours de la mise en recouvrement pour les rbles 6mis apres cette
date et au cours des ann6es suivantes.

En cas de dem6nagement hors du ressort de la tr6sorerie, de la paierie ou de lagence spociale, de meme
qu'en cas de vente volontaire ou forc6e, faillite ou reglement judiciaire, les cotisations dOes sont imm6diatement
exigibles.

Sont 6galement exigibles immddiatement pour la totalit6 les droits et amendes fiscales visds A 'article 73.

En cas de d6m6nagement hors du ressort de la paierie ou de l'agence, la proc6dure de recouvrement par
anticipation est applicable.

Art. 140. _ Abrog6 (Ord. n* 70/043 du 17 septembre 1970).

Art. 141. _ Les rdclamations relatives aux imp6ts proportionnels et A l'impbt progressif sur le
revenu sont pr6sentdes, instruites et jugdes comme en matiere de contributions directes et conform6ment aux
dispositions du titre III du livre deuxieme du pr6sent code.
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Les agents du service des imp6ts ou les fonctionnaires charg6s du service des imp6ts proportionnels sur
les revenus et de l'imput progressif sur le revenu sont seuls appelds A formuler des avis sur les r6clamations
relatives a ces imp6ts.

Art. 142. _ Est tenu au secret professionnel dans les termes de l'article 378 du code pnal et
passible des peines pr6vues audit article, toute personne appelde, A loccasion de ses fonctions ou attributions, A
intervenir dans '6tablissement, la perception ou le contentieux des impots vis6s aux chapitres I A VII ci-dessus.

Les dispositions du pr6sent article ne s'opposent pas A l'6change de renseignements entre l'administration
du Burkina Faso et les administrations financieres des Etats ayant conclu avec le Burkina Faso des conventions
dassistance mutuelle en matiere fiscale.

Art. 143. _ Les ddclarations produites par les contribuables pour I'6tablissement des imp6ts
proportionnels ou de l'impdt progressif leurs sont opposables pour la fixation des indemnit6s ou des
dommages-intdruts qu'il r6clament A l'Etat, aux Communes ou aux collectivit6s rurales lorsque le montant de ces
indemnit6s de leurs bndfices ou de leurs revenus.

Le contribuable demandeur est tenu de fournir A l'appui de sa demande un extrait de r6le ou certificat de
non-imposition d6livr6 par le percepteur du lieu de son domicile.

De son c6td, l'administration des imp6ts est, pour lapplication du pr6sent article d6lide du secret
professionnel A i'6gard des administrations intdressdes ainsi que des experts appel6s A fournir un rapport sur les
affaires vis6es au premier alinda ci-dessus.

Art. 144. _ Les contribuables ne sont autoris6s A se faire d6livrer des extraits des rOles des impOts
vis6s aux chapitres I A VII ci-dessus suivant les dispositions reglementaires applicables aux contributions
directes, qu'en ce qui concerne leur propre cotisation.

Art. 145. - Tous avis et communications dchang6s entre les agents del'administration ou adress6s
par eux aux contribuables et concernant les imp6ts vis6s aux chapitres I A VII ci-dessus doivent etre transmis
sous enveloppe fermde.

Ces avis et communications bndficieront de la franchise postale.

SECTION IV
Droit de communication aupres des administrations publiques

Art. 146. _ En aucun cas, les administrations de l'Etat, des communes, des collectivit6s publiques
ainsi que les entreprises conc6ddes ou contrOldes par l'Etat, les communes et les collectivit6s publiques de meme

que tous les 6tablissements ou organismes quelconques soumis au contrOle de l'autorit6 administrative, ne
peuvent opposer le secret professionnel aux agents du Service des Impbts qui pour dtablir les impbts instituds par
les reglements en vigueur leur demandent communication des documents de service qu'efles d6tiennent.
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SECTION V
Droit de communication aupres des entreprises priv6es

Art. 147. - Pour permettre le contr6le des d6clarations d'imp6ts souscrites tant par les intdress6s
eux-memes que par les tiers, tous banquiers, administrateurs de biens et autres commergants faisant profession
de payer des revenus de valeurs mobilibres ou dont la profession comporte A titre accessoire des paiements de
cette nature, ainsi que tous les commergants, sont tenus de representer A toute requisition des agents charg6s de
l'assiette des impOts sur les revenus et ayant au moins le grade de contr6leur les livres dont la tenue est prescrite
par le titre II du code de commerce ainsi que tous livres et documents annexes, pieces de recettes et de ddpenses.

A s'6gard des socidt6s, le droit de communications pr6vu a ualina prcddent s'6tend aux registres de
transfert d'actions et d'obligations, ainsi qu'aux fenilles, de prdsences aux assembides gdndrales.

Sur demande du Service des ImpOts, les personnes susvis6es sont tenues d'indiquer les soldes A une date
d6termin6e des comptes ouverts dans leurs dcritures au nom de leurs clients, ainsi que le montant des ventes
effectu6es A un client d6termin pendant une pdriode donn6e, lorsque ce client est lui-meme commergant.

SECTION VI
Amendes fiscales

Art. 148. _ La destruction volontaire avant l'expiration d'un d61ai de 4 ans, des documents vis6s
aux articles 147 et 150 donne lieu A l'application d'une amende fiscale de 100 000 francs. La meme amende est
applicable au contribuable qui n'a pas tenu de comptabilit6. (Loi 20/73/AN du 22/11/73).

Le refus de communiquer les livres, pieces et documents sus-vis6s existants, sur rdquisition verbale des
agents chargds de l'assiette des imp6ts sur le revenu, sera suivi d'une mise en demeure adress6e par lettre
recommandde avec accus6 de r6ception au contribuable int6ress6. Si A l'expiration d'un d6lai de 10 jours apres
r6ception de cette lettre, la communication demand6e n'a pas obtenues une amende fiscale de 50 000 francs sera
appliqu6e. Ces amendes seront appliqu6es sans pr6judice de la taxation d'office et des p6nalit6s pr6vues. En cas
de rdcidive le montant de l'amende sera majord de 100 %.

Les amendes susvis6es sont constat6es par le Service des Imp6ts comprises dans un ou plusieurs r6les
imm6diatement exigibles pour la totalit6, et ne peuvent etre contest6es que dans les conditions prdvues A l'article
149 ci-apres.

Art. 149. - Tout agent d'affaires, expert ou toute autre personne, association, groupement ou
soci6td faisant profession de tenir ou d'aider a tenir les 6critures comptables de plusieurs clients, qui a apport6
son concours A l'6tablissement ou A l'utilisation de documents ou renseignements reconnus inexacts, est passible
d'une amende fiscale fix6e A 50 000 frans pour la premitre infraction relevde A sa charge, 100 000 francs pour la
deuxieme infraction et ainsi de suite, en augmentant de 100 000 francs le montant de l'amende pour chaque
infraction nouvelle, que ces infractions aient td commises auprts d'un seul ou plusieurs contribuables, soit
successivement, soit simultan6ment. (Loi 20/73 du 22/11/73).

Le contrevenant et son client sont tenus solidairement au paiement de l'amende.

L'amende est constat6e par le Service des ImpOts et comprise dans un rule qui peut 8tre mis en
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recouvrement jusqu'A 'expiration de la troisieme ann6e suivant celle an titre de laquelle est do l'imp6t
compromis.

L'application de l'amende pourra 6tre contest6e devant la juridiction administrative jusqu'A la fin du
troisieme mois suivant celui de la mise en recouvrement du r6le.

Les rdclamations seront pr6sent6es, instruites et jug6es comme en matiere de contributions directes.

SECTION VII
Contrdles des revenus mobiliers

Art. 150. _ 10 Toute personne ou socidt6, qui fait profession de payer des intdrets, dividendes,
revenus et autres produits de valeurs mobilieres ou dont la profession comporte A titre accessoire des operations
de cette nature, ne peut effectuer de ce chef aucun paiement, ni ouvrir aucun compte sans exiger du rdqudrant la
justification de son identit6 et l'indication de son domicile r6el.

Elle est en outre tenue de remettre au Directeur G6ndral des Imp6ts du Burkina Faso le relev6 des
sommes pay6es par elle, sous quelque forme que ce soit, sur pr6sentation ou remise de coupons ou d'instruments
repr6sentatifs de coupons. Ce relev6 indique pour chaque requdrant ses nom et pr6noms, son domicile rdel et
le montant net des sommes par lui touch6es.

Les m8mes obligations incombent aux collectivit6s pour les dividendes et intdr8ts de leurs propres actions
parts ou obligations qu'elles paient A ces personnes ou societds autres que celles qui sont charg6es du service de
leurs coupons.

Les personnes et soci6t6s, soumises aux prescriptions du pr6sent article et qui ne s'y conforment pas ou
qui portent sciemment des renseignements inexacts sur les relev6s fournis par elles A l'administration,
sont passibles d'une amende fiscale de 5 000 francs pour chaque omission ou inexactitude. (Loi 20-73 du 22
novembre 1973).

20 Les coupons pr6sents sont, sauf preuve contraire, rdput6s propri6t6 du requ6rant.

Dans le cas oh celui-ci pr6sente des coupons pour le compte de tiers, il a la facultd de remettre A
I'6tablissement payeur une liste indiquant outre ses nom, pr6noms et domicile r6el, les nom, pr6noms et domicile
r6el des proprietaires veritables, ainsi que le montant des coupons appartenant chacun d'eux.

L'6tablissement payeur annexe cette liste au relev6 en ex6cution du deuxieme alin6a du paragraphe 1 er du
pr6sent article.

Les livres, pieces et documents de nature A permettre la vdrification des relev6s pr6vus au pr6sent article
qui ne sont pas soumis A un d6lai de conservation plus 6tendu, doivent, sous les sanctions 6dictdes par l'article
148 8tre conserves dans le bureau, l'agence ou la succursale, oh ils ont 6t6 6tablis, A la disposition des agents des
imp6ts jusqu'A la fin de la quatrieme ann6e suivant celle au cours de laquelle les paiements correspondants ont
6t6 effectuds.

81



Art. 151. _ Les soci6t6s ou compagnies, changeurs, banquiers, escompteurs, officiers publics ou
ministdriels et toutes personnes, socidt6s ou associations recevant habituellement en d6p6t des valeurs mobilieres
sont tenus d'adresser au Directeur G6n6ral des Imputs du Burkina Faso avis de louverture et de la cl6ture de tout
compte de d6put de titres, valeurs ou especes, comptes d'avances, comptes courants ou autres.

Les avis sont 6tablis sur des formules dont le modele est arretd par l'administration ; ils indiquent les nom,
pr6noms et adresse des titulaires des comptes. Ils sont envoyds dans les dix premiers jours du mois qui suit celui
de l'ouverture ou de la cluture des comptes. I en est donn6 r6c6pissd.

Chaque annde, avant le ler f6vrier, les 6tablissements vis6s au premier alin6a du pr6sent article sont tenus
d'adresser au Directeur Gn6ral des Impbts le relev6 des coupons port6s au cours de l'ann6e prdcddente, au cr6dit
des titulaires des comptes de d6put de titres, valeurs ou espces, comptes d'avances, comptes courants ou autres.

Les contraventions aux dispositions du pr6sent article sont punies d'une amende fiscale de 5 000 francs
par omission ou inexactitude. (Loi 20-73 du 22 novembre 1973).
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Chapitre premier

IMPOT FORFAITAIRE SUR LE REVENU

I. _ ANNUALITE DE L'IMPOT

Art. 152. _ L'impot forfaitaire sur le revenu, applicable aux personnes imposables telles qu'elles
sont ddfinies ci-apres est dfi pour l'ann6e entiere A raison des faits existants au ler janvier de 'ann6e de
l'imposition.

I. _ PERSONNES IMPOSABLES

Art. 153. - L'imput forfaitaire sur le revenu est dfi par les habitants non salarids des deux sexes,
sans distinction de nationalitd, d'origine, de race r6sidant au Burkina Faso au ler janvier de l'ann6e de
l'imposition.

II est du 6galement, sous les memes conditions et pour l'ann6e entiere, par tout habitant non salari6 dont la
r6sidence est constat6e apres le ler janvier de l'ann6e de l'imposition, lorsqu'il ne fournit pas la preuve qu'il a
acquitt6 l'imp6t forfaitaire sur le revenu ou un imp6t similaire pour l'ann6e en cours, soit au Burkina Faso, soit
dans un Etat ayant conclu avec le Burkina Faso une convention en vue d'6viter les doubles impositions.
(Loi n* 10-72 AN du 23 d6cembre 1972, Ord. 70-043 du 17-9-70).

III. _ EXEMPTIONS

Art. 154. _ Sont exempt6s de l'imp6t forfaitaire sur le revenu:

1 Pendant la dur6e 16gale de leur pr6sence sous les drapeaux, les soldats et caporaux de
toutes armes et de tous corps. Pendant la mrme pdriode, leurs femmes et leurs enfants.

20 Les indigents : Sont r6put6s indigents les habitants qui se trouvant sans ressources, sont
par leur age ou leurs infirmit6s dans l'impossibilit6 de se livrer au travail.

30 Les enfants de moins de 18 ans rdvolus. (Ord. 74-074 du 11-11-74).

40 Les d1eves des 6coles ayant l'age scolaire reglementaire et effectivement inscrits dans
les 6tablissements d'enseignement.

50 Les anciens militaires pensionn6s de guerre par application de la loi du 31 mars 1919 et
du d6cret du 2 septembre 1920, dont le degr6 d'invalidit6 est 6gal ou supdrieur A 50 % et qui ne disposent pas
d'autres revenus que leur pension (Loi 10-72 du 23 decembre 1972).
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6' Les accidentds du travail dont l'incapacit6 est absolue et permanente et qui ne disposent
pas d'autres revenus que leur pension. (Loi n* 10-72 du 23-12-72).

70 Les personnes qui 6taient A la charge d'un contribuable d6cdd6 A la suite d'un accident
du travail et qui touchent une pension au titre "accident du travail - de cujus" lorsqu'elles ne disposent pas
d'autres revenus. (Loi 10-72 du 23 d6cembre 1972).

80 Les contribuables qui sont munis d'une fiche m6dicale reglementaire constatant qu'ils
suivent rdgulierement le traitement contre la maladie du sommeil, la lpre et l'onchocercose.

90 Pour leur personne, les meres de famille non salarides ayant 4 enfants vivants Agds de
moins de 18 ans rdvolus et inscrits A l'6tat civil ou sur les camets ou cartes de famille. (Ord. 74-074 du
11-11-74).

100 Les Consuls et agents consulaires des Nations 6trangeres A la condition de n'exercer ni
commerce, ni industrie et sous r6serve que les pays qu'ils reprdsentent accordent des avantages analogues aux
agents Consulaires burkinab6.

110 Les personnes Ag6es de plus de 60 ans. (Ord. 74-074 du 11-11-74).

IV. __ ETABLISSEMENT DES ROLES

Art. 155. _ Pour l'imposition, les personnes imposables sont class6es en cinq categories
conform6ment au tableau figurant ci-apres A 'article 165.

Population sddentaire

Art. 156. _ Les rOles sont nominatifs pour tous les contribuables s6dentaires. Ils sont dress6s
chaque ann6e par les agents de la Direction G6ndrale des Impbts ou les chefs de circonscriptions administratives.

Art. 157. _ Les rbles sont primitifs ou suppl6mentaires.

Les rOles primitifs sont 6tablis d'apres les recensements effectu6s au cours de l'ann6e prdc6dant celle de
l'imposition.

Les rales suppl6mentaires, 6tablis trimestriellement, comprennent les contribuables omis ou
insuffisamment tax6s aux rOles primitifs.

Population flottante

Art. 158. _ Sont rang6s dans la population flottante tous les contribuables non inscrits au rOle de
la population s6dentaire de la circonscription oh ils sont recens6s ne pouvant justifier d'une r6sidence notoire et
permanente susceptible de motiver leur imposition sur les rbles, non munis d'une quittance du Tr6sor, d'un ticket
d'impOt r6glementaire, d'une attestation authentique 6tablissant qu'ils ont pay6 pour l'ann6e leur cotisation dans le
territoire, A moins qu'ils ne puissent justifier de l'acquit de leur imput forfaitaire sur le revenu ou d'un imput
similaire pour l'ann6e en cours dans un autre Etat ayant conclu avec le Burkina Faso une convention en vue
d'6viter les doubles impositions.
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L'assujetti A l'imp6t flottant qui fera la preuve de neuf mois de travail cons6cutif au cours de l'annde
pr6c6dente dans une autre localit6 ne sera astreint qu'au paiement de l'imp6t de la population s6dentaire de ladite
localit6 tant pour sa famille que pour ceux qui le suivent dans ses deplacements.

Les r6les de la population flottante sont nominatifs. Ils sont suppi6mentaires et 6tablis trimestriellement
d'apres les 6tats nominatifs tenant lieu de rOles provisoires au fur et A mesure des perceptions effectuees.

V. _ EXIGIBILITE DES ROLES - RECOUVREMENT

Population sedentaire

Art. 159. _ 1 Les rOles nominatifs sont exigibles dans le dMlai de deux mois qui suit la date de
leur mise en recouvrement.

Leur recouvrement ne peut 8tre diffr6 qu'en suite des instructions donn6es par le Ministre charg6 des
Finances et en raison de circonstances particulieres.

Les rdles sont recouvr6s par le Tr6sorier G6n6ral, les Payeurs du Tr6sor, les Percepteurs ou les
agents spdciaux A la diligence et sous le contr6le des Hauts-Commissaires, Pr6fets et Sous-Pr6fets avec la
collaboration des Chefs A tous les 6chelons et des Comit6s R6volutionnaires.

Toutefois, le soin de percevoir l'imput pourra 8tre confid A des collecteurs ambulants plac6s sous la
responsabilite de 'administration locale et nomm6s par d6cision du Ministre charg6 des Finances, sur
proposition des Chefs de tous 6chelons et des Comit6s R6volutionnaires.

Ces agents constatent tous les versements sur les cartes fiscales 6tablies par famille et delivrent
aux chefs de famille des quittances extraites d'un camet A souche et autant de tickets d'impOt qu'il y a de
membres imposables dans la famille. Les tickets d'impOt portent obligatoirement le mill6sime de l'ann6e de
l'imposition et le taux de l'imp6t forfaitaire sur le revenu.

Le num6ro de l'article du rble est inscrit sur chaque ticket d6livr6.

Les modalit6s d'application des pr6sentes dispositions sont r6gl6es par les instructions relatives A la
comptabilit6 des tickets d'impOt.

Des instructions fixent les modalit6s d'approvisionnement des Sous-Pr6fetures en tickets d'impOt, de prise
en charge et de tenue des carnets de comptabilit6 des tickets.

Les sommes ainsi encaiss6es sont ensuite versdes au Tr6sorier G6ndral, au pr6pos6 du Tr6sor, ou A l'agent
sp6cial qui 6marge le rOle et ddlivre une quittance lib6ratoire a l'agent qui a op6r6 le versement pour le montant
des sommes versdes.

L'apurement des rbles est effectu6 conform6ment aux dispositions du titre II du livre deuxieme du pr6sent
code.

Des remises sont accord6es aux agents ambulants d'apres le montant des sommes qu'ils ont effectivement
encaissdes. Les taux de ces remises sont fix6s par la loi.
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Population flottante

Art. 160. - Les perceptions sont effectu6es A la diligence des chefs de circonscriptions
administratives, des agents du Service des ImpOts ou des fonctionnaires specialement habilites A cet effet.

Chaque contribuable regoit lors du paiement de l'impOt un ticket spdcial portant le mill6sime de l'annde
de l'imposition et le tarif. L'identit6 du contribuable sera inscrite sur le ticket ainsi que l'indication de la localit6
ou le ticket aura 6t6 remis.

Art. 160 bis. _ L'Imp6t Forfaitaire sur le Revenu sera vers6 A 100 % aux circonscriptions d'action
administrative en fonction de leurs recouvrements effectifs.

Ce versement, comptabilis6 aux budgets d6partementaux sera utilisd comme suit:

- 10 % pour couvrir des d6penses ordinaires ;

_ 90 % comme d6penses extraordinaires en vue de r6aliser des 6quipements collectifs approuv6s
prdalablement par les autorit6s comp6tentes. (Ordonnance n* 83-003/PRES/CSP/MEF du 20 janvier 1983
portant loi de finances ).

VI. DISPOSITIONS GENERALES

Art. 161. _ Les contribuables quittant leur r6sidence au cours de la pdriode comprise entre
l'6poque du recensement et le 1 er janvier ne peuvent obtenir de ddgrevement de l'imp6t 6tabli dans leur ancienne
r6sidence qu'en justifiant de leur imposition dans la localit6 ou la circonscription on ils habitent au ler janvier.

Lorsqu'un contribuable se trouve cotis6 dans deux localit6s, il ne doit l'imp&t que dans la localit6 oh il
habitait au ler janvier.

En cas de d6m6nagement en dehors du ressort de la paierie ou de l'agence spociale, l'imp6t est
imm6diatement exigible en totalit6. Dans le cas oi l'imposition ne figurerait pas sur un r6le ex6cutoire, elle sera
inscrite sur un r6le provisoire.

Les obligations des tiers pr6vues par le Titre II du livre deuxieme du pr6sent code sont applicables A
l'imp~t forfaitaire sur le revenu.

Art. 162. _ Les h6ritiers des contribuables d6c6dds dans le courant de I'ann6e sont tenus d'acquitter
les impositions qui n'auraient pas 6t6 sold6es avant le d6ces.

Art. 163. _ Les ddgrevements sont demand6s par les int6ress6s ou propos6s d'office par les Chefs
de circonscriptions administratives.

VII. _ TARIFS

Art. 164. _ Les tarifs de l'impOt forfaitaire sur le revenu sont d6libdrds chaque ann6e pour I'annde
suivante par un Kiti pris en Conseil des Ministres.
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Art. 165. _ Les tarifs de l'impbt forfaitaire sur le revenu sont fix6s compte tenu des cat6gories
ci-apres:

A. _ R6les nominatifs

(Ordonnance 70-043 du 17 septembre 1970)
(Ordonnance 69-009 du 10 mars 1969)

Premiere categorie :

Patent6s de la hors classe, de la premiere et deuxieme classe du tableau A.

Patent6s de la premiere et deuxieme partie du tableau B.

Patent6s de la troisieme partie du tableau B dont le droit fixe est 6gal ou supdrieur A celui de la deuxieme
classe du tableau A.

Patent6s de la quatrieme partie du tableau B dont le droit fixe est supdrieur ou 6gal a celui de la 2e classe
du tableau A.

Patent6s des premiere, deuxieme et troisieme parties du tableau D.

Associ6s de Soci6t6s.

Deuxieme cat6gorie:

Eleveurs poss6dant plus de 250 bovins (les troupeaux mixtes seront 6valu6s en tenant compte de
l'6quivalence de :

1 bovin = 10 ovins ou caprins).

Patent6s de la troisieme classe du tableau A.

Patent6s de la quatrieme partie du tableau B dont le droit fixe est 6gal ou supdrieur A celui de la quatrieme
classe du tableau A.

Patent6s de la quatrieme partie du tableau D.

Marchand forain avec v6hicule automobile.

Patent6s de la 3eme partie du tableau B dont le droit fixe est supdrieur ou 6gal A celui de la 2e classe du
tableau A.

Personnes exergant une profession libdrale non soumise A la contribution des patentes.

Troisieme categorie:

Eleveurs poss6dant de 51 A 250 bovins.

Patent6s de la quatrieme classe du tableau A.
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Patent6s de la premiere et deuxieme partie du tableau C dont le droit fixe est 6gal ou supdrieur A celui de
la quatrieme classe du tableau A.

Patent6s de la quatrieme partie du tableau B dont le droit fixe est 6gal ou supdrieur A la cinquieme classe
du tableau A.

Patent6s de la cinquieme partie du tableau D.

Quatrikme categorie :

Eleveurs poss6dant de 25 A 50 bovins.

Patent6s de la cinquieme classe du tableau A.

Patent6s de la premiere et deuxieme partie du tableau C dont le droit fixe est dgal ou supdrieur A celui de
la cinquieme classe du tableau A.

Patent6s de la sixieme partie du tableau D.

Marchands forains avec bate de somme ou avec balle.

Cinquieme categorie :

Patentes non vis6s dans les quatre premieres cat6gories.

Art. 166. _ Les taux de l'imp6t forfaitaire sur le revenu sont fix6s comme suit:

Prem iere cat6gorie ......................................................... 35 000 francs

Deuxieme cat6gorie ........................................................ 22 000 francs

Troisieme categorie ........................................................ 10 000 francs

Quatriem e categorie ........................................................ 5 000 francs

Cinquieme categorie ....................................................... 1 000 francs

(Ord. 84-088 CNR/PRES/MB du 31/12/1984).

B. - Population flottante

Cat6gorie sp6ciale - 2 000 francs.
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Chapitre II

IMPOT DE DEPARTEMENT

Art. 167. _ I est perqu au profit du budget de chaque d6partement un imp6t sp6cial dit imp6t de
d6partement, dfl par tous les imposables assujettis A l'imp6t forfaitaire sur le revenu rdsidant, dans le departement
au premier janvier de 1'ann6e de limposition.

Art. 168. _ Toutes les regles d'assiette de recouvrement de contentieux prevues pour l'imp6t
forfaitaire sur le revenu sont applicables a l'imput de d6partement.

Art. 169. _ La fixation des tarifs de l'imp6t de ddpartement est de la comp6tence des conseils de
ddpartement.

95





Chapitre III

TAXE SUR LES PLUS-VALUES IMMOBILIERES

ARTICLES PAGES

Section I.._ Champ d'application .......................... 182 A 183 99

II. T aux .................................................... 184

III. Sanctions............................................. 185





Chapitre III

TAXE SUR LES PLUS-VALUES IMMOBILIERES

SECTION I
Champ d'application

Art. 182. _ 11 est institu6 au profit du budget national une taxe sur les plus-values r6alis6es par des
personnes physiques ou morales lors de la cession A titre on6reux ou de l'expropriation des immeubles batis et
non batis et des droits immobiliers.

Cette taxe est obligatoirement A la charge du c6dant, nonobstant toute disposition contraire.

Art. 183. - La plus-value imposable est constitude par la diff6rence entre:

__ le prix de cession ou l'indemnit6 d'expropriation ;

__ et le prix d'acquisition par le c6dant ou la valeur v6nale du bien au jour de la mutation A titre gratuit.

Le prix d'acquisition est majord :

_ des frais affdrents A l'acquisition A titre ondreux que le c6dant peut fixer forfairement A 10 %;

_ le cas 6chdant, des d6penses de construction, de reconstruction, d'agrandissement, de r6novation
ou d'am6lioration r6alis6es depuis I'acquisition lorsqu'elles ne pr6sentent pas le caractere de d6penses locatives.

Lorsque le contribuable n'est pas en 6tat d'apporter la justification des d6penses mentionn6es ci-dessus,
ces d6penses sont fix6es au choix du contribuable, soit A dire d'expert, soit forfaitairement A 15 % du prix
d'acquisition.

SECTION II
Taux

Art. 184. _ Il est fait application du taux de 15 %. Le pr6levement est opdr6 par le Receveur de
l'Enregistrement et du Timbre lors de la pr6sentation de l'acte de cession A la formalit6 de l'enregistrement.

SECTION III
Sanctions

Art. 185. _ La taxe sur les plus-values immobilieres est 6tablie et recouvr6e sous les mames
garanties et sous les m8mes sanctions que les droits d'enregistrement en matiere de mutation d'immeubles.
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Chapitre IV

TAXE DES BIENS DE MAINMORTE DES COLLECTIVITES

AUTRES QUE LES MISSIONS RELIGIEUSES

Art. 199. _ I est perqu au profit des budgets communaux ou des ddpartements une taxe annuelle
des biens de mainmorte repr6sentative des droits de mutation entre vifs et par d6ces. (Ord. 69/061/PRES du
15/11/69).

Art. 200. _ La taxe est due par les soci6t6s par actions et par les collectivit6s qui ont une existence
propre et qui subsistent ind6pendamment des mutations qui peuvent se produire dans leur personnel.
(Loi 10/72/AN du 23/12/72).

Art. 201. _ Sont exempt6s de la taxe des biens de mainmorte:

L'Etat, les collectivit6s rurales, les communes, les 6tablissements publics et les collectivit6s pr6sentant un
caractere d'utilit6 publique ;

Les soci6t6s en nom collectif et les socidt6s en commandite simple;

Les soci6t6s par actions qui ont pour objet exclusif lachat et la vente d'immeubles, sauf en ce qui
conceme ceux de leurs immeubles qu'elles exploitent et qui ne sont pas destin6s A 8tre vendus;

Les soci6t6s, quelle qu'en soit la forme qui ont pour objet exclusif la construction et la vente d'habitations
A bon march6 ;

Les soci6t6s et les caisses de cr6dit agricole et autres collectivit6s pr6vues par la reglementation du credit
agricole ainsi que les soci6tds et collectivit6s dont les ressources sont exclusivement affect6es A des oeuvres
d'assistance m6dicale ou sociale.

Art. 202. _ La taxe des biens de mainmorte est r6gl6e en raison de la valeur locative des propridtds au ler
janvier de lann6e de l'imposition sous d6duction de 40 % pour les maisons et 50 % pour les usines en
consideration du d6pdrissement et des frais d'entretien et de r6paration.

La valeur locative des sols, des bAtiments de toute nature et des terrains formant une d6pendance
indispensable et immediate des constructions entre, le cas 6chdant, dans l'estimation du revenu servant de
base A la taxe des biens de mainmorte affdrente A ces constructions.

Dans le cas o5 les grosses rdparations sont a la charge du locataire, la ddduction de 40 % ou de 50 %
pr6vue au ler alinda du pr6sent article ne sera pas appliqude.
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Art. 203. _ La valeur locative est le prix que le propri6taire retire de ses immeubles lorsqu'il les
donne A bail ou, s'il les occupe lui-meme, celui qu'il pourrait en retirer en cas de location.

La valeur locative est d6terminde au moyen de baux authentiques ou de locations verbales pass6es dans
des conditions normales. En labsence d'actes de l'espece, l'6valuation est 6tablie par comparaison avec des
locaux dont le loyer aura 6t6 rdgulierement constat6 ou sera notoirement connu. Si aucun de ces proc6dds ne peut
etre applicable, la valeur locative est ddterminde par voie d'appr6ciation directe : evaluation de la valeur v6nale,
d6termination du taux moyen d'int6ret des placements immobiliers dans la r6gion considdrde pour chaque nature
de propri6t6, application du taux d'int6ret A la valeur v6nale.

La valeur locative des terrains A usage industriel ou commercial est d6termin6e A raison de lusage auquel
ils sont affect6s, y compris la valeur locative du sol.

Art. 204. _ La taxe des biens de mainmorte est duie, pour l'ann6e entiere, par le proprietaire au ler
janvier de l'ann6e de l'imposition.

En cas d'usufruit, l'imposition est due par l'usufruitier dont le nom doit figurer sur le rble A la suite de
celui du proprietaire entierement substitud au bailleur.

Art. 205. _ Lorsqu'un propri6taire d'un terrain ou d'un immeuble portant une construction sans
grande valeur loue le fonds par bail de longue durde, A charge pour le locataire de construire A ses frais un
immeuble bati de valeur ou de consistance donnde devant revenir sans indemnit6 et libre de toutes charges au
bailleur A l'expiration du bail, la taxe des biens de mainmorte est due, A raison de l'immeuble construit, par le
propri6taire du sol.

La valeur locative imposable au nom du proprietaire sera consid6r6e pendant toute la dur6e du bail
comme 6quivalente A I'annuit6 correspondant A la somme n6cessaire pour amortir pendant la dur6e du bail, le
prix des travaux ex6cut6s et les charges imposdes au preneur.

Dans le cas consid&r6, la taxe des biens de mainmorte est due par le propri6taire a partir du ler janvier de
l'ann6e qui suit celle de l'achevement.

Art. 206. _ Pour la d6termination des valeurs locatives, les propri6taires et principaux locataires et
en leurs lieu et place les gdrants d'immeubles, sont tenus de fournir chaque ann6e, par 6crit, aux agents charg6s
de l'assiette de l'imput et sur des imprim6s qui seront tenus a leur disposition par le Service des Imputs, une
d6claration indiquant au jour de sa production :

10 Les nom et pr6noms usuels de chaque locataire, la consistance des locaux qui leurs sont
louds, le montant du loyer principal et, s'il y a lieu le montant des charges ;

20 Les nom et pr6noms usuels de chaque occupant A titre gratuit et la consistance du local
occup6 ;

30 La consistance des locaux vacants.

Cette d6claration devra 8tre fournie avant le I er novembre de chaque ann6e.
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Le ddfaut ou linexactitude de la d6claration sera sanctionn6 par une amende fiscale de 1 000 francs,
encourue autant de fois qu'il est relevd d'omissions ou d'inexactitudes dans les renseignements qui doivent etre
fournis en ex6cution des dispositions du pr6sent article.

Les amendes fiscales sont constat6es par la Direction G6n6rale des Impbts et sont recouvr6es comme en
matiere de contributions directes.

Art. 207. _ Les taux de la taxe des biens de mainmorte sont fix6s A 10 % en ce qui concerne les
bitiments en dur et 2,50 % pour les batiments en banco et en semi-dur.

Art. 208. _ Les r6les sont rendus ex6cutoires, publids et mis en recouvrement conform6ment aux
reglements en vigueur.

Art. 209. _ La taxe des biens de mainmorte est exigible dans le d6lai de deux mois qui suit la date
de mise en recouvrement du r6le.

Dans le cas o6 le proprietaire ne pourrait 8tre directement atteint, l'impbt sera exigible de tout locataire ou
simple detenteur du sol, A quelque titre que ce soit, sauf recours de ce dernier contre le propri6taire.

Les mutations foncieres sont effectudes A la diligence des parties int6ressdes.

Art. 210. _ Les r6clamations sont pr6sent6es, instruites et jug6es comme en matiere de
contributions directes.

Lorsqu'une propri6t6 a 6 cotisee sous le nom d'une personne autre que le v6ritable propridtaire, ce
dernier ou le contribuable impos6 peut rdclamer la mutation de cote.

Les demandes de mutation de cote sont instruites et jug6es dans la meme forme et dans les m~mes d6lais
que les demandes en ddcharge ou rdduction, l'obligation de d6signer le tiers ou les tiers au nom desquels doit tre
op6rde la mutation de cote appartenant toujours au r6clamant.
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Chapitre V

CONTRIBUTION MOBILIERE

1. - PERSONNES IMPOSABLES - LIEU D'IMPOSITION

Art. 219. _ La contribution mobiliere, pergue au profit du budget local est due par toute personne
ou habitant burkinabe ou 6tranger des deux sexes et non rdput6 indigent pour toute habitation meubl6e A sa
disposition, soit au lieu du domicile, soit en tout autre lieu.

Art. 220. _ Sont notamment imposables les veuves et les femmes marides s6par6es de leurs maris,
les gargons et les filles mineurs ou majeurs ayant des moyens suffisants d'existence, soit par ]a profession qu'ils
exercent, soit par leur fortune personnelle, lors meme qu'ils habitent avec leur pare, mere, tuteur ou curateur, les
collectivit6s ayant ou non la personnalitd civile qui possedent des locaux communs am6nag6s soit pour
l'habitation proprement dite, soit en vue de la r6union de leurs membres.

Art. 221. _ Les fonctionnaires, officiers, sous-officiers, les employ6s civils et militaires de toutes
catdgories, sont notamment imposables A la contribution mobilibre, meme s'ils sont log6s gratuitement ou
subissent des retenues pour logement d'apres le meme mode et dans les memes proportions que les autres
contribuables.

Lorsqu'ils sont log6s gratuitement, ils ne sont imposables que pour la partie des batiments affect6s A leur
usage personnel.

II. - EXEMPTIONS

Art. 222. _ Sont seuls exempt6s de la contribution mobiliere:

I* Les habitants exempt6s de l'imp6t forfaitaire sur le revenu;

20 Pour leur residence officielle, les consuls et agents consulaires 6trangers, A la condition
de n'exercer ni commerce, ni industrie et dans la mesure oi les conventions intervenues avec les pays qu'ils
reprdsentent accordent des avantages analogues aux consuls et agents consulaires burkinabe ;

30 Les missions religieuses pour les locaux servant A l'exercice du culte, ceux h usage
scolaire, ainsi que ceux constituant des 6tablissements d'assistance m6dicale ou d'assistance sociale.
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III. - ANNUALITE - BASES DE LA CONTRIBUTION

Art. 223. _ La contribution mobiliere est dtablie d'apres la valeur locative de 'habitation de chaque
contribuable au ler janvier de 'ann6e de limposition.

Cette valeur locative est d6termin6e, soit au moyen de baux authentiques ou de location verbales pass6s
dans des conditions normales, soit par comparaison avec des locaux dont le loyer aura 6t6 r6gulierement constat6
ou sera notoirement connu, soit A ddfaut de ces bases par voie d'appr6ciation directe.

Les parties des bdtiments consacr6es A i'habitation personnelle doivent seules etre comprises dans
I'6valuation des loyers a l'exclusion des locaux commerciaux A raison desquels les contribuables paient patente,
des batiments servant a l'exploitation rurale, des locaux destin6s aux logements des 61eves dans les dcoles et
pensionnats et des bureaux des fonctionnaires publics

Art. 224. _ Les contribuables qui occupent des appartements garnis sont assujettis A la
contribution mobiliere A raison de la valeur locative de leur logement dvalude comme logement non meubl6.

Art. 225. _ La contribution mobiliere est due pour l'ann6e entiere.

Art. 226. _ Lorsque par suite de changement de domicile, un contribuable se trouve imposd dans
deux localites diffdrentes, quoique n'ayant qu'une seule habitation il ne doit la contribution que dans la localit6

ob il se trouvait au ler janvier.

IV. - DEDUCTION D'UN MINIMUM DE LOYER

Art. 227. _ La valeur locative imposable qui sert de base a la contribution mobiliere est determinde
en d6duisant de la valeur locative d'habitation 6tablie conform6ment a I'article 223 une somme constante au titre
de minimum de loyer dont la quotit6 est fix6e par une Zatu prise en Conseil des Ministres, apres consultation des
conseils municipaux en ce qui conceme les communes et dont le maximum ne pourra pas d6passer 15 000 francs
de loyer annuel. Ce minimum de loyer est fix6 A 10 000 francs pour Bobo-Dioulasso et Ouagadougou et A
7 500 francs pour le reste du Burkina Faso.

Art. 228. _ La deduction pr6vue a I'article pr6c6dent nest applicable qu'aux personnes physiques
qui ont leur domicile r6el dans la commune ou la localit6. Elle nest effectu6e que pour leur habitation principale
lorsqu'ils ont plusieurs habitations, soit dans la commune ou la localit6 du domicile r6el, soit dans toute autre
commune ou toute autre localit6.

V. - ETABLISSEMENT DES ROLES

Art. 229. _ Les rOles sont dress6s par les agents des imp6ts ou les fonctionnaires sp6cialement
habilit6s A cet effet.
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Art. 230. _ Les r6les sont nominatifs et soumis aux commissions de la Direction G6n6rale des
Imp6ts qui arrete la valeur imposable.

Art. 231. _ Les omissions aux r6les et les insuffisances de taxation constat6es apres le ler
janvier sont r6par6es par voie de r6le suppl6mentaire.

Art. 232. _ Les rOles sont rendus ex6cutoires et mis en recouvrement conform6ment aux
dispositions du titre II du Livre deuxieme du pr6sent Code.

Art. 233. _ Des avertissements d6livr6s sans frais sont remis aux contribuables.

VI. - EXGIBILITE DES ROLES - CONTENTIEUX

Art. 234. _ La contribution mobiliere est exigible dans le d6lai de deux mois qui suit la date de
mise en recouvrement du rOle.

En cas de d6m6nagement hors du ressort de la paierie ou de lagence sp6ciale apres la mise en
recouvrement du rble, comme en cas de vente volontaire, ou forc6e, la contribution est imm6diatement exigible
pour la totalit6. Dans le cas ou l'imposition ne figurerait pas sur un rOle rendu ex6cutoire, elle sera inscrite sur un
rOle provisoire 6tabli dans la forme prescrite par le titre II du Livre deuxieme du pr6sent Code.

11 sera fait application des dispositions de celui-ci concernant les obligations des tiers en cc qui concerne
la contribution mobiliere.

Art. 235. _ Les h6ritiers d'un contribuable dc6d6 en cours d'annde sont tenus de payer le montant
de la cotisation port6e au nom du de cujus.

Art. 236. _ Les r6eclamations sont pr6sent6es, instruites et jugdes comme en matiere de
contributions directes.

VII. - TAUX DE LA CONTRIBUTION MOBILIERE

Art. 237. _ Le taux de ]a contribution mobiliere est fix6 A 2 % de la valcur locative, apres
deduction faite du minimum de loyer pr6vu l'article 227.
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Chapitre VI

CONTRIBUTION DES PATENTES

SECTION I

I. - DISPOSITIONS GENERALES

Art. 238. _ Toute personne physique ou morale burkinabe ou 6trangere, qui exerce au
Burkina Faso un commerce, une industrie, une profession non compris dans les exemptions ddtermindes par le
pr6sent code est assujettie A la contribution des patentes. Les patentes, sous reserve des dispositions de 'article
252 ci-apres sont personnelles et ne peuvent servir qu'A ceux A qui elles sont d6livr6es

Art. 239. _ La contribution des patentes se compose, en principal, d'un droit fixe et d'un droit
proportionnel.

Le droit fixe peut comporter soit une taxe ddterminde, soit une taxe d6terminde et des taxes variables, soit
seulement des taxes variables.

Le droit proportionnel est calcul6 en pourcentage de la valeur locative des locaux professionnels.

Art. 240. _ Les droits sont r6gl6s conform6ment aux tableaux A, B, C et D figurant A l'article 272
ci-apres.

Ils sont 6tablis
D'apres un tarif g6n6ral pour les professions 6numdrdes dans le tableau A.

D'apres un tarif particulier pour les professions figurant aux tableaux B, C, D.

Art. 241. _ Les commerces, industries et professions non compris dans les exemptions et non
d6nomm6s dans les tableaux pr6vus A ]'article 272 n'en sont pas moins assujettis A la patente. Les droits auxquels
ils doivent 8tre soumis sont r6gl6s d'apres l'analogie des opdrations ou des objets du commerce par un arrWt
sp6cial du Ministre des Finances sur la proposition du Directeur G6n6ral des Impbts et apres avoir pris l'avis de
la Chambre de Commerce.

II. - DROIT FIXE

Art. 242. - Le patentable qui, dans le meme dtablissement, exerce plusieurs commerces, industries
ou professions, ne peut 8tre soumis qu'A un seul droit fixe. Ce droit est le plus dlev6 de ceux qu'il aurait A payer
s'il dtait assujetti a autant de droits fixes qu'il exerce de professions.

Si les professions exerc6es dans le meme dtablissement comportent pour le droit fixe, soit seulement des
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taxes variables raison du nombre de salari6s, de machines ou autres 616ments d'imposition, soit A la fois
des taxes de cette nature et des taxes d6termin6es, c'est-A-dire arret6es A un chiffre invariable, le patentable esl
assujetti aux taxes variables d'apres tous les 616ments d'imposition affdrents aux professions exerc6es mais il ne
paye que la plus dlev6e des taxes ddtermin6es.

Art. 243. - Le patentable ayant plusieurs 6tablissements distincts de m~me espece ou d'especes
diffdrentes est passible d'un droit fixe en raison du commerce, de l'industrie ou de la profession exerc6e dans
chacun de ces 6tablissements.

Mais les opdrations effectudes par un patent6 dans ses propres locaux ou dans des locaux s6par6s pour le
compte de tiers, donnent lieu A imposition de droits de patentes distincts 6tablis au nom du ou des commettants.

Art. 244. - Le patentable qui exploite un 6tablissement industriel et qui n'y effectue pas la vente
de ses produits est soumis au droit fixe pour les magasins s6pards, meme situds dans la meme localit6, dans
lesquels sont exclusivement vendus les produits de sa fabrication.

Art. 245. _ Dans les 6tablissements A raison desquels le droit fixe de patente est r6gl6 d'apres le
nombre des ouvriers, les individus au-dessous de la majorit6 fiscale et au-dessus de soixante ans ne sont pas
compt6s dans les 616ments de la cotisation.

N'est pas 6galement compt6e dans ces 616ments la femme travaillant avec son mari.

III. - DROIT PROPORTIONNEL

Art. 246. _ Le droit proportionnel est 6tabli sur la valeur locative des bureaux, magasins,
boutiques, usines, ateliers, hangars, remises, chantiers, terrains de d6pots et autres locaux et emplacements
servant A l'exercice de la profession. (Loi n* 10/72/AN du 23-12-72).

I est dd lors meme que les locaux occup6s sont conc6d6s A titre gratuit. La valeur locative est ddterminde
soit au moyen de baux authentiques ou de d6clarations de location verbale, pass6s dans des conditions normales,
soit par comparaison avec des locaux dont le loyer aurait 6t6 r6gulierement constat6 ou serait notoirement connu
et A d6faut de ces bases, par voie d'apprdciation directe. Le droit proportionnel pour les usines et 6tablissements
industriels est calculd sur la valeur locative de ces 6tablissements pris dans leur ensemble et munis de leurs
moyens matdriels de production. Mais, en aucun cas, le droit proportionnel ne peut 8tre infdrieur au tiers du droit
fixe, exception faite pour les patent6s qui en sont exempts.

Art. 247. - Dans le cas d'opdrations effectudes par un patent6 pour des tiers, si les locaux sont
communs, le droit proportionnel frappe pour chaque commettant la valeur locative affdrente aux locaux du
repr6sentant.

Art. 248. _ Le droit proportionnel est r6gl6 dans toutes les localit6s oti sont situds les locaux
servant A l'exercice des professions imposables.
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IV. - EXEMPTIONS PERMANENTES

Art. 249. _ Ne sont pas assujettis A la patente, les collectivit6s et les particuliers exerqant les
professions 6num6r6es au tableau des exemptions pr6vu A l'article 271, lorsqu'ils exercent dans les conditions
pr6vues audit tableau.

V. - DISPOSITIONS SPECIALES A CERTAINES
CATEGORIES D'ENTREPRISES

Art. 250. _ Les droits affdrents aux professions exercdes par les cercles et autres associations
r6cr6atives, ainsi que par les cooperatives exergant conformdment aux dispositions 16gales qui les regissent, sous
r6serve que ces demieres ne vendent et n'achetent qu'A leurs adhdrents dans la limite de leurs statuts, sont rdduits
de moiti6.

Art. 251. _ Tout individu qui transporte des marchandises de ville en ville, de village en village,
ou bien dans les territoires ruraux ou les banlieues, est tenu alors meme qu'il vend pour le compte d'autres
marchands, d'avoir une patente personnelle de marchand forain.

Art. 252. _ Toute formule de patente d6livr6e A un marchand forain, colporteur ou autre patentable
exergant une profession non s6dentaire doit 8tre revetue du visa du fonctionnaire qui l'a 6tablie et comporter le
signalement ou la photographie du contribuable.

Celui-ci ne pourra valablement justifier de son imposition A la contribution des patentes que par la
production de ladite formule ainsi r6gularis6e. Les patentables de la cat6gorie vis6e au pr6sent article faisant
usage de v6hicule automobile pour l'exercice de leur profession, sont tenus de fournir au fonctionnaire qui leur
d6livre la formule deux exemplaires de leur photographie : I'un est coli6 sur la souche du registre, l'autre sur la
formule.

Les entrepreneurs de transports publics sont tenus, 4 leur diligence, de se faire d6livrer autant de formules
de patentes qu'ils ont de v6hicules en service. Les duplicata de la formule initiale d6livr6s sans frais A cette
cat6gorie de contribuables mentionneront express6ment le v6hicule auquel ils s'appliquent. Ils devront 8tre
produits A toute requisition des agents de l'autorit6.

VI. - ETABLISSEMENT DES ROLES PRIMITIFS

Art. 253. - Les agents de la Direction G6n6rale des Imp6ts ou les chefs de circonscriptions
administratives procedent annuellement au recensement des imposables et A la formation des matrices et des
r6les des patentes.

Art. 254. _ Les matrices de patentes sont soumises, des leur 6tablissement, A la commission de la
Direction G6ndrale des Imp6ts. Apres signature du proces-verbal de la r6union, les matrices et les rbles sont
transmis au Directeur G6ndral des Impbts.
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Les r6les primitifs sont rendus ex6cutoires, publi6s et mis en recouvrement conform6ment aux
dispositions du titre II du Livre deuxieme du pr6sent Code.

Art. 255. - Les patentables qui r6clameront contre la fixation de leurs taxes seront admis A
prouver du bien fond6 de leurs r6clamations par la pr6sentation d'actes de societd r6gulierement publi6s, de
contrats enregistr6s, de journaux, de livres de commerce r6gulierement tenus et par tous autres documents.

VII. - ETABLISSEMENT DES ROLES SUPPLEMENTAIRES

Art. 256. _ La contribution des patentes est due pour I'ann6e entiere par toutes les personnes
physiques ou morales exerqant au ler janvier un commerce, une industrie ou une profession.

Sont imposables par voie de r6les suppl6mentaires :

1 Ceux qui entreprennent dans le cours de l'ann6e une profession sujette A la patente, mais
ils ne doivent la contribution qu'a partir du premier jour du mois dans lequel ils ont commenc6 d'exercer.

Pour les professions figurant au tableau C, la patente est due pour l'ann6e entiere sans fractionnement,
quelle que soit l'6poque A laquelle le patentable entreprend ou cesse son commerce.

2' Les patentds qui, dans le cours de I'ann6e, entreprennent une profession comportant un
droi fixe plus 6levd que celui qui 6tait aff6rent A la profession qu'ils exerqaient d'abord.

30 I est 6galement dui un suppl6ment de droit proportionnel par les patentables qui
prennent des maisons ou locaux d'une valeur locative superieure A celle des maisons ou locaux pour lesquels ils
ont 6t6 primitivement impos6s. Les suppl6ments seront dfis A compter du premier jour du mois dans lequel les
changements pr6vus par les derniers paragraphes auront W opdr6s.

4' Sont dgalement imposables, au moyen de r6les suppl6mentaires les personnes
physiques ou morales omises au r6le primitif qui exergaient avant le ler janvier de l'ann6e de limposition ou qui
ant6rieurement h la meme 6poque, avaient apport6 dans leur profession, commerce ou industrie des changements
donnant lieu A des augmentations de droits.

Toutefois, les droits ne sont dus qu'A partir du I er janvier de l'ann6e pour laquelle le rule primitif a 6t6
6mis.

Les rOles suppl6mentaires ouverts dans chaque ddpartement au d6but de chaque trimestre et sur lesquels
les contribuables sont inscrits au fur et A mesure des d6clarations ou des decouvertes sont arret6s A la fin de
chaque trimestre, publids et mis en recouvrement conform6ment aux reglements en vigueur.

VIII. - DELIVRANCE DES FORMULES DE PATENTES
PAIEMENT DE LA CONTRIBUTION

Art. 257. _ L'avertissement 6tabli par le Service des ImpOts et d6livr6 aux contribuables par
l'agent de perception, tient lieu de formule de patente. Toutefois, les contribuables vis6s aux articles 251 et 252
du pr6sent Code ne pourront justifier de leur imposition que par la production de la formule sp6ciale prevue
auxdits articles. Ladite formule ne leur sera remise que lors du paiement integral des droits de patente.
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Art. 258. _ La contribution des patentes est exigible dans le dMlai de deux mois qui suit la date de
mise en recouvrement des rdles.

Toutefois, les entrepreneurs de transports publics, les patent6s des tableaux C et D, ceux des trois
dernieres classes du tableau A et en g6ndral, tous les patentables dont la profession n'est pas exerc6e A demeure
fixe sont tenus de payer d'avance la totalit6 des droits dont ils sont redevables.

IX. - OBLIGATIONS DES REDEVABLES - DECLARATIONS

Art. 259. _ Toute personne qui entreprend une profession susceptible d'8tre soumise A la
contribution des patentes doit, dans les trente jours du commencement de ses opdrations ou de l'ouverture de
son 6tablissement, souscrire au fonctionnaire charg6 d'6tablir les rbles de sa r6sidence, une d6claration
d'existence sur un imprim6 fourni par l'Administration.

Sont 6galement tenus dans les memes delais de souscrire une d6claration des changements apport6s A
leurs op6rations, les contribuables vis6s aux paragraphes 2 et 3 de 'article 256 ci-dessus, et les patentes du
tableau A qui ouvrent une succursale.

Le d6faut de d6claration dans le d61ai pr6fix6 est sanctionn6 par l'inscription au rble d'un droit
suppl6mentaire 6gal au montant des droits compromis.

Art. 260. - Lorsque les patentables visds au dernier alinda de 'article 258 font une des
d6clarations pr6vues A 'article pr6c6dent, le fonctionnaire charg6 de l'assiette leur remet une fiche indiquant le
montant des droits exigibles.

Le Trdsorier Gendral, le pr6pos6 du Tr6sor ou l'agent sp6cial regoit en totalit6 la somme mentionn6e sur la
fiche qu'il conserve comme titre provisoire de recouvrement. Au vu du rdcdpiss6, le fonctionnaire charg6 de
l'assiette remet au contribuable une formule de patente qui est tirde d'un registre A souche, cot6 et paraph6 par le
Directeur G6nral.

Les impositions 6tablies dans ces conditions sont portdes pour ordre sur le premier rOle suppl6mentaire
dress6 par le fonctionnaire charge de l'assiette.

Ce fonctionnaire rappelle le num6ro de la quittance et la date A laquelle les patentes ont d66 sold6es.

Des collecteurs ambulants, nomm6s par d6cision du Ministre des Finances, peuvent 8tre habilit6s A
percevoir, au moment de la d6livrance, le montant des patentes exigibles d'avance. Ils d6livrent aux
contribuables, outre la formule de patente, une quittance extraite d'un registre A souche et sont tenus de verser le
jour mrme, A la Tr6sorerie G6n6rale ou A la caisse du pr6posd du Tr6sor ou de l'agent sp6cial, les sommes
recouvr6es, accompagn6es des fiches visees au premier alinda du pr6sent article. Le numdro de la quittance
d6livr6e par l'agent du Tr6sor ou de l'agent sp6cial, doit 6tre report6 sur la derniere souche journaliere du
quittancier tenu par le collecteur ambulant.

X. - PRODUCTION DE LA FORMULE DE PATENTE

Art. 261. - Tout patentable s6dentaire est tenu dans son 6tablissement, d'exhiber sa patente,
lorsqu'il en est requis par les agents des services fiscaux, les chefs de circonscriptions administratives ou tous
officiers ou agents de police judiciaire.
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Art. 262. _ Le contribuable qui aura egar6 sa patente pourra, sur prdsentation d'un r6cipiss6 de
d6claration de perte d6livr6 par le commissariat ou la gendarmerie, se faire 6tablir sans frais un duplicata de
patente. (Loi n' 20/73/AN du 22-11-73).

Si le patent6 ne peut prisenter le r6c6piss6 de d6claration de perte vis6 ci-dessus, une nouvelle patente
sera d6livrde, contre acquittement des droits normaux.

Art. 263. _ Les contribuables vis6s au dernier alin6a de l'article 258, sont tenus de justifier A toute
r6quisition des agents pr6vus A 'article 261 ci-dessus par la production de la formule pr6vue A 'article 252 de
leur imposition A la patente. A ddfaut de cette justification, ils seront astreints au paiement de la contribution
pour l'annde entiere, sans pr6judice d'un droit 6gal au montant de la patente qui leur sera imposie.

XI. - DEMANDE DE DEGREVEMENT

Art. 264. _ Les demandes de d6grevement de toute nature sont adress6es au Service des Impots.
Elles sont pr6sent6es, instruites et jug6es conform6ment aux reglements en vigueur.

Art. 265. _ La contribution des patentes est dfie jusqu'au 31 d6cembre de lannde de limposition.

Toutefois en cas de cession de fonds de commerce comportant la jouissance des locaux, la vente du
mat6riel et celle des marchandises de meme qu'en cas de cesssion pour cause de d6ces, de faillite d6clarde, de
reglement judiciaire, d'expropriation ou d'explusion, les droits ne sont dfis que pour le pass6 et le mois courant A
la condition que les parties int6ressdes adressent au Service des Imp6ts une demande de d6grevement dans le
mois qui suit la cession ou la cessation A la suite du d6ces, de faillite d6clar6e, de reglement judiciaire,
d'expropriation ou d'expulsion.

SECTION II

Art. 271. _ Tableau des exemptions.

Ne sont pas assujettis A la patente :

10 L'Etat, les communes, les collectivit6s rurales et les dtablissements publics pour la
distribution de l'eau et de L'lectricit6 et les services d'utilit6 g6ndrale.

Ils sont par contre passibles de la patente pour les 6tablissements et organismes ayant un caractere
industriel ou commercial.

20 Les fonctionnaires et employ6s salari6s des collectivit6s publiques ainsi que les salari6s
du secteur priv6 en ce qui conceme uniquement l'exercice de leurs fonctions salari6s.

30 Les maitres-ouvriers des corps de troupes sous la m6me r6serve.

40 Les peintres, sculpteurs, graveurs et dessinateurs consid6r6s comme artistes et ne
vendant que le produit de leur art.
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50 Les professeurs de belles-lettres, sciences et arts d'agr6ment, les instituteurs primaires,
les chefs d'institutions et maitres de pensions.

60 Les sages-femmes, les gardes-malades.

70 Les 6diteurs de feuilles p6riodiques .

8* Les artistes dramatiques ou lyriques.

90 Les cultivateurs et dleveurs, seuleirent pour la manipulation et la vente au
Burkina Faso des rdcoltes et fruits provenant des terrains qui leur appartiennent ou par eux exploit6s et pour le
b6tail qu'ils y dlevent, qu'ils y entretiennent ou qu'ils y engraissent. Les ventes A l'exportation sont soumises A la
patente correspondante. (Ord. 68-046 du 19-11-68).

10' Les concessionnaires de mines, pour le seul fait de l'extraction et de la vente des
matieres par eux entraites, l'exemption ne pouvant en aucun cas ftre 6tendue A la transformation des matieres
extraites.

I10 Les propri6taires ou locataires louant accidentellement en meubI6 une partie de leur
habitation personnelle.

120 Les loueurs d'une seule chambre meubl6e .

130 Les pPcheurs, seulement pour la vente des produits de leur peche.

140 Les associ6t6s des soci6tds en-nom collectif, en commandite ou anonyme.

150 Les 6tablissements publics ou privds ayant pour but de recueillir les enfants pauvres et
de leur donner une profession.

160 Les caisse d'dpargne et de pr6voyance administr6es gratuitement, les Soci6tes
mutuelles d'assurances et leurs unions constitudes et fonctionnant conform6ment aux dispositions Idgislatives et
rfglementaires qui les r6gissent A 1'exclusion des soci6t6s d'assurances A forme mutuelle.

170 Les cantiniers attach6s A I'armde

180 Les marchands de bois et charbon non install6s en boutique lorsqu'ils ont moins de
5 000 francs de marchandises en stock permanent.

190 Abrog6. (Ordonnance 84-90 CNR/PRES/MRF/DGI du 31-12/1984)

200 Les personnes qui vendent en ambulance des journaux, des fleurs, des objets de
curiositd, des fruits, des 16gumes, des herbes, de la paille, des colas, des poissons, du beurre, du lait, des oeufs,
des arachides et autres menus comestibles.

210 Abrogd.

220 Les cooperatives agricoles.
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SECTION III

Art. 272. _ Tarif des patentes.

Tableau A

I. - MONTANT DES DROITS

A. _ DROIT FIXE
(Ord. n' 70-43 PRES/MFC du 17-9-70)

CLASSES
HORS I1  6  1 26 1 365 66 6 1 8
CLASSE 1 2 3e 45e e 7e 8

Bobo-Dioulasso et Ouagadougou

96000 72000 48000 24000 114400 112800 6400 3200 1600

Autres localit6s

72000 54000 36 000 18 000 110 8001 9 600 4 800 2 400 1200

B. _ DROIT PROPORTIONNEL

a) Hors classe A classe 5 :

Ouagadougou........................................................... 12 %
Bobo-Dioulasso ...... ................................................. 10 %
Autres localit6s .......................................................... 8 %

b) Classe 6 A 8

Exemption.
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II. - CLASSEMENT DES PROFESSIONS
(Ordre alphab6tique)

Ord 66-56 du 24-12-66 _ Ord 68-030 du 13-07-68
Ord 70-43 du 17-09-70 _. Loi 10-72 AN du 23-12-72
Loi 20-73 AN du 22-11-73 _ Ord 74-074 du 11-11-74

Agence de publicit6 .......................................................................... 36me classe
Agence de voyage ............................................................................. 36me classe
Agence d'affaires ayant 2 ou plus de 2 employds ............................. 16re classe
Agence d'affaires ayant moins de 2 employds ............................. 36me classe
Appareils automatiques (exploitant de) ............................................ 3 me classe
A rchitecte .......................................................................................... 1ere classe
Assurances (Soci6t6 de) ayant un repr6sentant au Burkina Faso ..... hors classe
Assurances (agent de ) utilisant un ou plusieurs employds et ayant
un ou plusieurs sous-agents au Burkina Faso.................................... 16re classe
Assurances (agent de) utilisant un ou plusieurs employ6s et n'ayant
pas de sous-agent au Burkina Faso ................................................. 2Ame classe
Assurances (agent de) n'ayant ni employ6 ni sous-agent ................. 36me classe
Assurances (sous-agent de) utilisant un ou plusieurs employds ...... 2eme classe
Assurances (sous-agent de) nayant pas d'employ6 ......................... 3eme classe
Auto-6cole (exploitant de) ............................................................... 3eme classe
Avocat-d6fenseur ............................................................................. lere classe
Bals et amusements publics (entrepreneur de) ................................. 3eme classe
Banques et 6tablissements de cr6dit ................................................. hors classe
Bar (exploitant de) titulaire d'une licence de 3e ou 4e cat6gorie....... 3me classe
Bijoutier foumissant la matiere premiere ......................................... 4 eme classe
Bijoutier ne fournissant pas la matiere premiere .............................. 6 me classe
B lanchisseur ..................................................................................... 60 m e classe
Bois d6bit6 en gros (marchand de) ................................................... lere classe
Bois de chauffe en gros (marchand de) ............................................ 4eme classe
Bois de chauffe, poutres ou poutrelles, non instalI6 en boutique
(m archand de) ................................................................................... 6em e classe
Boulanger-patissier ........................................................................... 1ere classe
Boulanger utilisant des proc6d6s mecaniques .................................. 3me classe
Boulanger sans moyens mdcaniques ................................................ 6eme classe
Bureau d'Etudes ................................................................................ 1ere classe
Cabaretier titulaire d'une licence de lere ou 2e cat6gorie ................ 5eme classe
Cabinet d'expertise (tenant un) ......................................................... 3eme classe
C arrossier ......................................................................................... 4em e classe
Cindmatographe (exploitant de) : ayant un 6tablissement fixe ........ 1ere classe
Cin6matographique ambulant .......................................................... 4eme classe
Coiffeur pour dames ........................................................................ 2eme classe
Coiffeur en salon (pour messieurs) vendant de produits de beautd 36me classe
Coiffeur en salon (pour messieurs) ne vendant pas de produits de beaut6 5eme classe
Coiffeur ambulant ........................................................................... 6eme classe
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Commergant en gros , en demi gros ou au d6tail, n'effectuant ni
importation , ni exportation , maison principale ou succursale dont le
montant annuel des transactions est:
Egal ou sup6rieur A 50 millions ..................................................... hors classe
Inf6rieur A 50 millions et 6gal ou supdrieur A 25 millions ............. 1reclasse
Infdrieur A 25 millions et 6gal ou supdrieur A 15 millions ............. 2eme classe
Infdrieur A 15 millions et 6gal ou supdrieur A 10 millions ............. 3eme classe
Infdrieur A 10 millions et 6gal ou supdrieur A 5 millions ............. 4eme classe
Inferieur A 5 millions et 6gal ou supdrieur A 3 millions ................. 5eme classe
Inferieur A 3 millions et 6gal ou sup6reur A 1 500 000 ................... 6eme classe
Inferieur A 1 500 000 et 6gal ou sup6rieur A 500 000 .................... 7eme classe
Inf6rieur A 500 000.......................................................................... 86me classe

Commissaire-Priseur ..................................................................... 46me classe
Commissionnaire en douane ......................................................... lere classe
Commissionnaire de transports ferroviaires ................................. 16re classe
Commissionnaire en marchandises ............................................... 36me classe
Comptable utilisant 2 ou plus de 2 employds ................................ 2eme classe
Comptable utilisant moins de 2 employ6s ..................................... 3eme classe
Confiseur glacier ............................................................................ 36me classe
Consultations, soins et traitements m6dicaux (tenant un dtablissement de) 5eme classe
Cours pour V'enseignement du code de la route (tenant un) .......... 6eme classe
Cours pour l'enseignement de la st6nographie et de la dactylographie
(tenant un) ..................................................................................... 36m e classe
Cours pour l'enseignement de la dactylographie (tenant un) ........ 5eme classe
C outurier ........................................................................................ 5em e classe
Courtier en marchandises ............................................................. 36me classe
Courtier en b6tail ............................................................................ 3eme classe
D entiste ........................................................................................... lere classe
D6panneur (radios, machines A 6crire, etc.) .................................... 56me classe

Dolo (fabricant ou marchand de)
dans les communes ........................................................................ 76me classe
dans les autres circonscriptions ...................................................... 86me classe
autres localit6s et march6s de brousse ............................................ 8me classe

Eaux gazeuses, limonades, sirops (fabricant de) ........................... 3eme classe
Ecrivain publique .......................................................................... 56me classe
Enseignement de la culture physique et d'autres sports (tenant un
6tablissement pour 1')...................................................................... 3eme classe
Electricien ayant 1 ou plusieurs employ6s ..................................... 56me classe
Electricien travaillant seul .............................................................. 6eme classe

Entrepreneur de travaux immobiliers effectuant annuellement :
- plus de 50 millions d'affaires ....................................................... hors classe
- de 25 millions d'affaires A 50 millions ........................................ 1ere classe
- moins de 25 millions d'affaires .................................................... 2me classe

Entrepreneur de sous-location de locaux non meubl6s .................. 5eme classe
Esth6ticienne................................................................................... 4em e classe
Ferronnier ....................................................................................... 4em e classe
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Frigoriste ......................................................................................... 56me classe
G6om etre.......................................................................................... 3em e classe
Horloger n'effectuant que des r6parations ...................................... 5eme classe
Horloger ambulant ne faisant que des reparations ......................... 7eme classe

H6telier disposant de :
- plus de 100 cham bres .................................................................. hors classe
- de 51 A 100 cham bres ................................................................. lere classe
- de 26 A 50 chambres ..................................................................... 26me classe
- de 10 A 25 cham bres ...................................................................... 3 me classe
- m oins de 10 cham bres .................................................................. 4 me classe

Huissier............................................................................................ 1ere classe

Industriel petit occupant :
- de 6 A 10 ouvriers .........................................................................
- de 2 A 5 ouvriers ............................................................................ 5em e classe

Infirm ier............................................................................................ 5eme classe
Librairie papeterie ........................................................................... 3eme classe
Location de m ain-d'oeuvre (entreprise de) ...................................... 3eme classe
Loueur de fonds de commerce ou de moyens de production ......... 36me classe
Loueur de plus d'une cham bre m eubl6e .......................................... 6eme classe
M anucure ........................................................................................ 4 me classe
M asseur Kin6sithdrapeute ............................................................... 4 me classe
M atelassier ...................................................................................... 7 me classe
M6canicien garagiste repr6sentant direct d'une ou plusieurs marques
d'autom obiles .................................................................................. hors classe
M6canicien garagiste poss6dant des machines outils ..................... 2eme classe
M 6canicien garagiste ...................................................................... 4eme classe
Mdcanicien r6parateur n'effectuant pas la vente ............................. 6eme classe
M 6canographe ................................................................................ 5 m e classe
M decin............................................................................................ 1ere classe
M enuisier ayant plus de 5 employ6s ............................................... 4 me classe
M enuisier ayant de 1 A 5 employ6s ................................................. 5em e classe
M enuisier travaillant seul ............................................................... 7em e classe
M 6treur ........................................................................................... 3em e classe
M oulin A m ais ou A m il (exploitant d'un) ........................................ 6em e classe
Navigation adrienne (agence ou s/agence de) ................................. hors classe
Notaire ............................................................................................. 2em e classe
Opticien ........................................................................................... 36me classe
Orchestre (entrepreneur de) ............................................................ 4 me classe
Panificateur industriel...................................................................... l1 re classe
Peintre en batim ent ......................................................................... 56m e classe
Pharm acien ..................................................................................... 16re classe
Photocopie ...................................................................................... 6eme classe
Photographe poss6dant une installation fixe et effectuant des ventes 3eme classe
Photographe poss6dant une installation fixe et n'effectuant pas de vente 4eme classe
Photographe am bulant .................................................................... 6eme classe
R6parateur de v6locipedes n'effectuant pas la vente ...................... 6eme classe
Repr6sentant de com m erce ............................................................. 4 me classe

125



Restaurateur avec installation fixe
- plus de 5 m illions ........................................................................ 56m e classe
- moins de 5 millions ..................................................................... 6eme classe
Restarateur sans installation fixe .................................................... 7eme classe

Soudeur ........................................................................................... 66m e classe
Tacheron ......................................................................................... 4em e classe
Tailleur brodeur .............................................................................. 5em e classe
Tailleur ayant plus de 2 machines .................................................. 5eme classe
Tailleur ayant 2 machines ............................................................... 6eme classe
Tailleur ayant une machine ............................................................. 76me classe
Tailleur haute-couture ..................................................................... 4eme classe
Tapissier .......................................................................................... 5em e classe
Tapissier-matelassier ....................................................................... 3 me classe
T616communications (entrepreneur de) ........................................... 2eme classe
T6 ier ................................................................................................ 5 m e classe
Transitaire ........................................................................................ hors classe

OBSERVATIONS

Les commergants rang6s A la hors classe et dans les quatre premieres classes du tableau A devront
obligatoirement tenir un livre de recettes sur lequel ils devront inscrire chaque vente effectu6e avec son prix. Le
montant des ventes sera additionn6 A la fin de chaque mois.

Les livres de recettes devront 8tre pr6sent6s A toute requisition des agents de l'Administration habilit6s A
cet effet.

Au cas o6 il serait constat6 que le livre de recettes n'est pas tenu A jour, qu'il comporte des inexactitudes
ou des omissions, un suppl6ment de droit 6gal au droit fixe de la patente primitivement imposde sera
immddiatement exigible. Ce suppl6ment sera doubl6 en cas de r6cidive. (Ord. 70-043 du 17-9-70).

Tableau B

Pour toutes les professions, A 1'exception de celles ofi le tarif pr6voit une exemption expresse le taux du
droit proportionnel est fix6 comme suit :

Ouagadougou ............................................................ 12 %
Bobo-Dioulasso............................................ .............. 10 %
Autres localit6s............................................................8 %

126



Premiere partie : Droit proportionnel : exemption.

Professions imposdes d'apres le montant des march6s ou adjudications et sous d6duction des droits fixes
pr6c6demment impos6s.

L'imposition est calcul6e au titre d'une ann6e donn6e d'apres le montant des march6s ou adjudications
approuv6s au cours de l'ann6e pr6c6dente. Toutefois, en ce qui concerne les personnes physiques ou morales
6trangbres au Burkina Faso, la patente des entrepreneurs de travaux publics et des fournisseurs aux Forces
Armdes, aux Services et Etablissements publics est due avant l'enregistrement du march6. (Ord. n* 70-43
PRES.MFC du 17-9-70 et n0 70-65 PRES.MFC.DI du 23-12-70).

Fournisseur aux forces arm6es, aux hospices civils et militaires, aux prisons, aux services et
6tablissements publics : 1,50 par 100 francs ou fraction de 100 francs du montant des march6s.

Nota. _ Lorsque le prix r6el allou6 au fournisseur d6passera de plus de 5000 francs lemontant des
sommes impos6es, un suppldment de droit fixe pourra valablement 8tre 6tabli jusque dans l'ann6e qui suivra
celle du reglement d6finitif du prix des adjudications ou des march6s.

En aucun cas, le droit fixe ne pourra 8tre infdrieur A celui qui rdsulterait de l'application du tarif du
tableau A.

Transport de d6pches et de colis postaux (entrepreneur de) 1,50 par 100 francs ou fraction de 100 francs
du montant de l'adjudication.

Travaux publics (entrepreneur de) 2 francs par 100 francs ou fraction de 100 francs du montant des
march6s.

Nota. - Lorsque le prix r6el allou6 A l'entreprise d6passera de plus de 5000 francs le montant
total des travaux impos6s pour l'entreprise, un compl6ment de droit fixe pourra valablement etre 6tabli jusque
dans l'ann6e qui suivra celle du reglement d6fmitif du prix des travaux.

En aucun cas, le droit fixe ne pourra etre infdrieur A celui qui r6sulterait de l'application du tarif du
tableau A.

Adjudicataire de droits communaux 1,50 % du montant de l'adjudication.

Concessionnaire de distribution d'eau 1,50 % du montant des recettes eau.

Enlevement des ordures m6nagbres (Concessionnaire de 1') 1,50 % du montant du prix de ferme ou de
l'adjudication.

Deuxiime partie:

Professions imposdes d'apres le nombre des ouvriers et employ6s:

Exploitant de carriere :
Taxe ddterm inde ............................................................................... 10 000
Taxe variable par ouvrier ................................................................. 300
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Glace (exploitant une usine A)
Taxe d6term in6e ............................................................................... 10 000
Taxe variable par ouvrier ................................................................. 300

Imprimeur:
Taxe ddterm inde .............................................................................. 10 000
Taxe variable par ouvrier ................................................................ 300

La valeur des clichds, caracteres d'imprimerie et des pierres lithographiques, ne sera pas comprise dans
les bases du droit proportionnel.

Briques : carreaux, poteries, tuiles, tuyaux et autres objets en ciment, platre ou terre cuite
pour la construction ou l'ornement (fabricant de)

Taxe d6term inde .............................................................................. 15 000
Taxe variable par ouvrier ............................................................... 300

Fabricant (celui dont la professession inscrite sous une ddnomination quelconque
au tableau A consiste dans un travail de fabrication, de confection ou de main d'oeuvre,
lorsqu'il travaille pour le commerce et occupe plus de 10 ouvriers diss6min6s ou
r6unis dans un m8me 6tablissement).

Taxe d6term in6e ............................................................................ 60 000
Taxe variable par ouvrier ............................................................... 300

Wagons-restaurants ou wagons-lits (exploitant de)
Taxe ddterm inde ............................................................................. 20 000
Taxe variable par personne employ6e au service ou A la surveillance 1 500

Blanchisserie, pressing, teinturerie.
Taxe d6term in e ............................................................................ 24 000
Taxe variable par ouvrier .............................................................. 300

Troisieme partie:

Professions imposdes d'apres le mat6riel ou la force de production:

Transporteurs (exempt6s de droit proportionnel).

A - Transports publics (entrepreneur de):
Taxe d6termin6e par v6hicule ........................................................ 4 800
Taxe variable par place am6nag6e, celle du conducteur non comprise 300

Sont en particulier imposables en cette qualit6 les loueurs de voitures avec chauffeur.

B. _ Transport de marchandises :
Taxe d6termin6e par v6hicule ......................................................... 4 800
Taxe variable par tonne ou fraction de tonne de charge utile ......... 1 000
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C. _ Transport mixte :
Taxe d6terminde par v6hicule ........................................................ 4 800
Taxe variable :

par place am 6nag6e ................................................................................. 300
par tonne ou fraction de tonne ................................................................ 1 000

Pour les transports mixtes, seule sera pergue la taxe variable la plus 61ev6e.

Voitures sans chauffeur (location de)
Taxe d6terminde par v6hicule ................................................................ 6 000
D roit proportionnel ................................................................................ exem pt6

Brasseur :
Taxe d6term in6e ....................................................................................... 50 000
Taxe variable :
par hectolitre de la capacit6 des chaudieres A brasser .............................. 1 000

Exploitant forestier :
Taxe ddterm inde ............................................................ A........................ 12 500
Taxe variable par chantier exploit6 .......................................................... 6 250

Exploitant de scierie m6canique
Taxe ddterm in6e ....................................................................................... 9 000
Taxe variable :
par lame de scie principale ...................................................................... 3 000
par lame de scie secondaire, machine A mortaiser, A raboter, A rainer
et autres machines outils analogues ......................................................... 1 500

Exploitant ou concessionnaire de chemin de fer :
Taxe variable par km pour les lignes ou portions de lignes A voie simple 500

Exploitant une usine pour la production ou la transformation de l'6nergie 61ectrique.
Taxe variable par kilowatt ou fraction de kilowatt de la puissance utile des
machines ou appareils de production et de transformation non compris les
machines et appareils de secours........................................................... 15

Huilerie ou savonnerie (exploitant de) :
Taxe d6term in6e ...................................................................................... 30 000
Taxe variable.
- par ouvrier ......................................................................................... 300
- par hectolitre de la capacit6 brute des chaudrons, cuves etc ............. 300
- par paire de cylindres ou par presse .................................................. 2000

Egrenage-pressage etc... (exploitant une usine de)
Taxe d6terminde ...................................................................................... 30 000
Taxe variable:
- par ouvrier ........................................................................................ 300
- par m achine ...................................................................................... 2 000
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Moulins A mil ou A mais groupds dans un meme local (exploitant de plusieurs)
Taxe d6term in6e ..................................................................................... 5 000
Taxe variable :
- par moulin a moteur dlectrique ......................................................... 4000
- par moulin A moteur autre ................................................................. 2 000

Vidanges (entreprise de)
Taxe d6term in6e ...................................................................................... 18 000
Taxe variable par v6hicule ...................................................................... 6 000
D roit proportionnel ................................................................................. exem pt6

Quatrieme partie (Ord. 70-43 PRES.MFC.DI. du 17-9-70).

Importateur, Exportateur et Importateur-Exportateur dont le chiffre global annuel
des importations et exportations est :

Infdrieur ou 6gal A 2 millions ......................................................... 4000 F.
Supdrieur k 2 millions et inf6rieur ou 6gal A 5 millions .................. 10 000 F.
Sup6rieur A 5 millions et inf6rieur ou 6gal de 10 millions .............. 18 000 F.
Supdrieur A 10 millions et inferieur ou 6gal de 20 millions .............. 36 000 F.
Supdrieur A 20 millions et infdrieur ou 6gal de 30 millions .............. 48 000 F.
Sup6rieur A 30 millions et inferieur ou 6gal de 40 millions .............. 60 000 F.
Sup6rieur A 40 millions et infdrieur ou 6gal de 50 millions .............. 72 000 F.
Supdrieur A 50 millions et infdrieur ou 6gal de 100 millions .............. 108 000 F.
Supdrieur A 100 millions et inferieur ou 6gal de 200 millions .............. 150 000 F.
Suprieur A 200 millions et inf6rieur ou 6gal de 300 millions ............ 200 000 F.
Supdrieur A 300 millions et inferieur ou 6gal de 400 millions .............. 300 000 F.

Au dessus de 400 millions, ajouter 100 000 francs par 100 millions ou fraction de 100 millions.

Toute personne, soci6t6 ou entreprise se livrant de maniere habituelle et dans un but lucratif au
Burkina Faso des opdrations de l'espece est r6gulierement passible de la contribution des patentes en qualit6,
soit d'importateur, soit d'exportateur, soit d'importateur-exportateur, encore bien qu'elle n'y disposerait d'aucun
6tablissement, local ou autre emplacement commercial, ni d'aucun pr6pos6 sp6cial install6 A demeure, et se
bomerait a utiliser pour lexercice de sa profession les services et locaux d'une entreprise spcialis6e.

La valeur a consid6rer est la valeur loco magasin des importations et la valeur FOB des exportations
effectu6es pendant l'ann6e de l'imposition. Lorsque la profession est entreprise en cours d'ann6e, le montant
annuel est d6termin6 d'apres les r6sultats d'une p6riode plus courte et meme d'apres les r6sultats probables de
l'ann6e en cours.

Tableau C.

Commergant exergant en ambulance : Exempt6s de droit proportionnel.

Rappel des regles particulieres Tableau C (Ord. n' 66-56 du 24-12-66).

Toutes les patent6s figurant au tableau suivant devront se munir d'une patente personnelle lors meme qu'il
exerceront pour le compte de tiers. Cette patente payable d'avance en une seule fois, due pour l'ann6e entiere,
quelque soit l'6poque A laquelle le contribuable entreprend son commerce est extraite d'un r6gistre A souche.
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Elle doit 8tre pr~sente A toute rdquisition et justifie seule du paiement des droits correspondants. En ce
qui concerne les marchands de colas et les marchands forains et colporteurs cette patente est valable sur
l'ensemble du territoire, quelle que soit la circonscription administrative oit elle a t6 d6livr6e.

La patente d'acheteur de produits du crO n'est valable que dans les limites de la circonscription
administrative o6 elle est d6livr6e. L'acheteur de produits qui exerce sa profession dans plusieurs
circonscriptions administratives doit tre pourvu d'une patente pour chacune de celles-ci. On entend par
circonscription administrative, soit le d6partement lorsqu'il ne comporte pas de subdivision, soit chacune des
subdivisions du d6partement dans le cas contraire.

La patente doit comporte tres lisiblement, A l'encre rouge, la mention "valable pour le d6partement de
.................... ou de la subdivision centrale de ................... ou la subdivision de ..................

Les marchands forains qui sejourneront plus de 20 jours dans la meme localit6 seront tax6s A l'un des
commerces du tableau A. La patente de marchand forain leur sera retirde et remplac6e par une nouvelle formule.
Ils devront acquitter d'une part la diff6rence entre le droit fixe du tableau A et les taxes ddtermindes et variables
du tableau C, d'autre part, le droit proportionnel sur la valeur locative des locaux occupes.

La difference des droits sera due A compter du premier jour du mois en cours au moment de l'installation.

Les agriculteurs, dleveurs ou artisans qui portent ou conduisent sur les march6s les produits de leurs
r6coltes, les animaux de leur 6levage ou les objets de leur industrie, restent exempts de patente et ne peuvent etre
assujettis aux droits du pr6sent tableau.

Premiere partie : (Ord. n' 66-56 du 24-12-66).
Droit fixe

Acheteur de produits du crO (par circonscription administrative) 6 000

Deuxieme partie
Patentes de marchands de colas

Importateur :
Tarifs de la 4eme partie du Tableau B.
Vendant en gros :

B obo-D ioulasso .............................................................................. 15 000
A utres localit6s ............................................................................... 10 000

Vendant en demi-gros :
Bobo-Dioulasso et Ouagadougou ................................................... 9000
A utres localit6s ............................................................................... 6 000

Vendant au dMtail :
Bobo-Dioulasso et Ouagadougou .................................................... 3 000
A utres localit6s ................................................................................ 2 000

Troisirme partie
Marchands forains ou colporteurs

Avec v6hicule automobile (par vdhicule) ....................................... 30 000
Avec bte de somme ou v6hicule non automobile (par bte ou
v6hicule) ......................................................................................... 3 000
A vec balle (par balle) ..................................................................... 2 000
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Tableau D
Marchands de bestiaux : Exempt6s de droit proportionnel

Cette patente sera appliqu6e A tous ceux qui se livreront A I'achat et la vente du btail. Elle est
ind6pendante de celle que le contribuable pourra acquitter A loccasion d'une autre industrie, d'une profession.

Pour la determination des droits fixes, il sera fait dtat, le cas 6chdant, des 6quivalences suivantes:
1 cheval = 1 boeuf = 2 anes = 6 moutons ou chevres.

Marchand de b6tail vendant annuellement:

Droit fixe
Plus de 1 000 boeufs ...................................................................... 100 000
De 600 A 1000 boeufs ................................................................... 50000
De 300 A 600 boeufs ...................................................................... 20000
De 150 A 300 boeufs ...................................................................... 12000
De 75 A 150 boeufs ........................................................................ 6 000
Moins de 75 boeufs ....................................................................... 3000

Boucher (marchand boucher). Exempt6 de droit proportionnel.
(Ord. n' 70-43 PRES.MFC. du 17-9-70) modifide par la loi n* 20-73 AN du 22-11-73).

Droit fixe par bete abattue
Patente

Ouagadougou et Bobo-Dioulasso

B ovins ....................................................................................................... 150
C ham eaux .................................................................................................. 150
E quins ........................................................................................................ 150
Asins .............................................................................................. ........... 75
Porcins .................................................................................................... 30
Ovins-caprins ............................................................................................ 15

Autres localitis :

Bovins .................................................................................................... 75
Chameaux ............................................................................................... 75
Equins ........................................................................................... ............ 75
Asins ............................................................................................. ............ 40
Porcins .................................................................................................... 15
Ovins-caprins ............................................................................................ 10

Un 6tat des btes abattues est 6tabli mensuellement par les services competents et les versements sont
r6gularis6s sur r6les par le Service des ImpOts et les agents sp6ciaux.

132



TITRE III

TAXES ASSIMILEES



x



TITRE III

TAXES ASSIMILEES

ARTICLES PAGES

Chapitre I. _ Abrogd (Taxe sur le b6tail)

II. _ Taxe sur les armes .............................. 282 a 290 137

III. _ Taxe sur les vdlocipedes ..................... 291 A 298

IV. _ Taxe sur les v6hicules A moteur

Section I. _ Taxe sur les v6hicules automobiles..... 299 A 308

Section II. _ Taxe sur les v6hicules A moteur A
deux ou trois roues ............................. 309 h 317

IV. _ Abrogd. (Taxe sur les postes r6cepteurs
de t6l6vision)

Suppl6ment hors-code : Taxes municipales 145



u



Chapitre 11

TAXE SUR LES ARMES

Art. 282. _ Tout ddtenteur d'une arme A feu ou air comprim6 est assujetti dans toute l'6tendue du
Burkina Faso au paiement d'une taxe annuelle dont le tarif est fix6 par Zatu.

Art. 283. _ Sont exempt6s de la taxe :

10 Les rdvolvers d'ordonnance des officiers et sous officiers en activit6 de service ou
appartenant A la r6serve ou aux Forces Arm6es Populaires ;

20 Les armes A l'usage des troupes, de la police et toute autre force publique;

30 Ls armes d6tenues par le commerce et exclusivement destin6es A la vente;

40 Les fusils d'honneur donn6s par l'Administration aux chefs ou notables en r6compenses
de leurs services ou leur d6vouement;

50 Un pistolet ou rdvolver pour les fonctionnaires qui ont la responsabilit6 d'une recette ou
d'une caisse publique;

Art. 284. _ Tout d6tenteur d'une arme soumise A l'imposition est astreint si elle n'a jamais 6t6
recens6e A en faire la d6claration au fonctionnaire charg6 de l'6tablissement des r8les au lieu de sa r6sidence.

Cette d6claration doit etre faite dans un d61ai de 15 jours, soit h partir de 1'entr6e en possession, soit A
partir de l'arriv6e au lieu de rdsidence.

Toute arme non d6clar6e sera soumise A la double taxe, sans pr6judice des penalitds pr6vues par les
reglements en vigueur sur la ddtention des armes A feu ou A air comprim6.

Art. 285. _ La taxe est due pour l'ann6e entiere et sans fraction quelle que soit l'dpoque de l'ann6e
A laquelle l'arme est poss6dde. Elle est payable dans le ddlai de deux mois qui suit la date de mise en
recouvrement du r6le.

En cas de non paiement de la taxe dans le d6lai de deux mois qui suit la date de mise en recouvrement du
role, le permis de dMtention darme peut etre supprim6 d'office et I'arme saisie.

Art. 286. _ En cas de cession d'armes, le transfert sera d6clar6 au chef de la circonscription
administrative de l'ancien propridtaire. Le c6dant devra justifier du paiement de la taxe pour I'ann6e en cours. A
d6faut, les p6nalit6s, pr6vues A 'article 284, 3e alinda seront appliqu6es si le d6lai d'exigibilit6 est expir6. Dans le
cas contraire le paiement immndiat des droits simples sera exigd (Loi 10-72 AN du 23-12-72).
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Art. 287. _ Lorsqu'une arme est mise hors d'usage, le d6tenteur ne pourra obtenir sa radiation du
r6le qu'autant qu'il en aura fait constater l'6tat de d6labrement par le chef de la circonscription administrative
dont d6pend le lieu on il habite. Cette radiation n'entrainera en aucun cas d6charge du paiement de la taxe pour
l'ann6e en cours si l'arme 6tait en usage, au ler janvier. Si l'arme r6par6e est remise en usage, elle devra
obligatoirement faire l'objet d'une nouvelle d6claration sous peine des sanctions 6dict6es pour defaut de
d6claration.

Art. 288. _ Si le d6tenteur d'une arme imposable tranfere sa r6sidence d'une circonscription A une
autre, ou quitte le Burkina Faso, il devra faire la d6claration dans le premier cas au chef de la circonscription
administrative d'oh il part et A celui de ]a circonscription on il va se fixer, et, dans le second cas, au chef de la
circonscription administrative oii il r6sidait.

Art. 289. _ Les chefs de circonscription administrative 6tablissent chaque ann6e au mois de
janvier le rOle g6ndral des ddtenteur d'armes ; ils dressent, en outre, A la fin de chaque trimestre un rble
suppl6mentaire sur lequel sont compris les assujettis omis sur le rule g6n6ral ou possesseurs d'armes
nouvellement acquises ou introduites et n'ayant pas encore t6 soumises A la taxe dans le courant de l'exercice.

Les rOles sont arret6s, rendus ex6cutoires et mis en recouvrement, les poursuites sont ex6cut6es et les
r6clamations sont pr6sent6es, instruites et jugdes, comme en matiere de contributions directes.

Art. 290. _ Les tarifs de la taxe annuelle pr6vue par larticle 282 ci-dessus, sont fix6s ainsi qu'il
suit

Cat. 1. __ Armes de traite (Ord. 67-66 du 13-12-67) ......................... 600
Cat. 2. _ Armes lisses A un coup ...................................................... 2 000
Cat. 3. _ Armes lisses A deux coups ou A r6p6tition ......................... 3 000
Cat. 4. _ Armes raydes de salon, de jardin, calibre 5,5 et 6 mm

tirant la balle courte dite bosquette .................................... 1 000
Cat. 5. _ Armes ray6es calibre 22 long rifle (5,5) et 6 mm tirant la

balle longue ...................................................................... 2 500
Cat. 6. __ Armes raydes d'un calibre sup6rieur A 6 mm ................... 5 000
Cat. 7. _ Pistolets et r6volvers ......................................................... 5 000
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Chapitre III

TAXE SUR LES VELOCIPEDES

Art. 291. _ Il est perqu dans tout le territoire du Burkina Faso, au profit des budgets des
collectivit6s publiques une taxe annuelle de 350 francs sur chaque vdlocipede ou appareil analogue non muni de
moteur en circulation effective.

Art. 292. _ Sont exempt6s de la taxe

1* Les v6locipedes poss6dds en conformit6 des reglements administratifs ou militaires et
exclusivement utilis6s pour les besoins du service ;

20 Ceux poss6d6s par les contribuables devenus infirmes du fait de la guerre;

30 Les v6locipedes poss6dds par les d6l6gu6s CR de villages, les chefs de groupement, de
village et utilisds dans l'exercice de leurs attributions 4 raison de deux pour les d616guds CR de village ou chef de
groupement et d'un seul pour les chefs de village (Loi 10-72 AN du 23-12-72).

Art. 293. _ La taxe est due pour l'annde entiere, quelle que soit l'6poque de mise en circulation du
velocipede sans fractionnement en cas d'6lidnation ou destruction en cours d'annde.

La r6p6tition des droits ne pourra etre poursuivie contre le nouveau propri6taire d'un v6locipede acquis en
cours d'ann6e et qui justifiera du paiement de la taxe par la production de la plaque de contr6le dont il est parl6
ci-dessous.

Les propridtaires de v6locipedes doivent s'acquitter de la taxe avant le 31 mars .
(Loi n' 10-72 AN du 23-12-72).

Art. 294. - Le paiement de la taxe est constat6 par la d6livrance d'une plaque de contrOle, portant
le milldsime de l'ann6e pour laquelle elle est valable et un numdro d'ordre ; cette plaque devra 8tre pr6sent6e A
toute requisition des fonctionnaires pr6vus A l'article 297.

Art. 295. - Les plaques de contr6le seront d6tenues par les agents sp6ciaux et les services
municipaux. Elles seront d6livr6es aux contribuables contre le versement du montant de la taxe et tiendront lieu
de quittance. Un registre de contr6le annuel indiquant les nom, pr6noms et adresse des contribuables, ainsi que le
numdro de la plaque d6livr6e, sera tenu par les agents charg6s de la d6livrance.

Le recouvrement pourra 6galement 8tre confi6 A des collecteurs ambulants nomm6s par d6cision du
Ministre des Finances sur proposition des chefs de circonscriptions administratives.

139



Ces collecteurs bc6ndficieront d'une remise de 2 % sur le montant des sommes qu'ils auront perques au
titre de la taxe.

Art. 296. _ Tout possesseur de vdlocipodes saisi au cours des contr6les apr-s le d6lai pr6vu A
l'article 293 ci-dessus, sera astreint au paiement des droits simples augment6s d'une p6nalit6 6gale A la moitid de
ces droits. Le v6locipede sera sequestr6 jusqu'au paiement des droits simples et de la pdnalit6. Dans le cas de
perte d'une plaque, le contribuable sera tenu d'en faire imm6diatement d6claration A l'autorit6 administrative qui
lui d6livrera un r6c6piss6 de dcclaration de perte.

Pour les vdlocipedes nouveaux, mis en circulation en cours d'ann6e sur le territoire du Burkina Faso, la
plaque sera, au vu de toutes justifications n6cessaires dd6ivr6e aux ayant droits au tarif normal. La d6claration
sera faite dans le d6lai de 30 jours qui suit soit la date d'acquisition, soit celle de mise en circulation (Loi 10-72
AN. du 23-12-72).

Art. 297. _ Sont habilit6s A constater les infractions au pr6sent texte, les agents asserment6s du
Service des Imp6ts, les chefs de circonscriptions administratives, tous officiers et agents de Police judiciaire, et
toutes autres personnes asserment6es sp6cialement d6sign6es A cet effet.

Art. 298. _ Les perceptions effectu6es seront rdgularisdes par ordre de recette.
(Loi n* 20-73 AN. du 22-11-73).
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Chapitre IV

TAXE SUR LES VEHICULES A MOTEUR

SECTION I
Taxe sur les vehicules automobiles

Art. 299. - I est pergu au profit du budget des collectivit6s publiques, une taxe sur les v6hicules
automobiles en circulation effective applicable sur l'ensemble du territoire national et dont le paiement
sera constate par la d6livrance d'une vingette fiscale.

Cette vignette, comporte sur fond de dessins, le num6ro d'6mission, le mill6sime de l'ann6e d'imposition
les nom et pr6noms et l'adresse du propri6taire, la marque, la puissance, le tonnage et le numdro mineralogique
du v6hicule et le montant de la taxe.

Art. 300. - Le prix de la vignette fiscale est d6termind, suivant le type la puissance ou le tonnage
du vihicule, selon les tarifs ci-apres :

10 Vhicules de tourisme, camionnettes, pick-ups et tracteurs:

Puissance inf6rieure ou 6gale A 5 CV ................................................... 5 000
Puissance sup6rieure A 5 CV et inf6rieure ou 6gale A 8 CV .................. 8 000
Puissance sup6rieure A 8 CV et infdrieure ou 6gale A 12 CV ................ 12 000
Puissance supdrieur A 12 CV et inf6rieure ou 6gale A 15 CV ................ 15 000
Puissance supdrieur A 15 CV .................................................................. 20 000

Les tracteurs A usage agricole sont exondr6s de la taxe.

20 Camions et remorques :

Tonnage infdrieur ou 6gal A 2,5 T .......................................................... 13 000
Tonnage superieur A 2,5 T et infdrieur ou 6gal A 5 T .............. .. 18 500
Tonnage superieur A 5 tonnes ................................................................ 25 000

Des attesttations d'exemption seront d6livr6es par le Directeur G6n6ral des Imp6ts pour les v6hicules
autres que ceux appartenant A l'Etat et aux collectivitds publiques, et pour les v6hicules poss6d6s par les mutilds
et rdformds titulaires d'une pension d'invalidit6 de plus de 50 % et servant exclusivement A leur transport
personnel. (Ord. 76-030 PRES du 31-12-76).
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Art. 301. _ La taxe est due pour 'annde entiere, quelle que soit la date d'acquisition ou de mise en
circulation du v6hicule.

Cependant, en cas de transaction en cours d'annde, le nouveau propri6taire ne sera pas astreint au
paiement de la taxe, s'il peut justifier du reglement de celle-ci, pour l'ann6e en cours par l'ancien propri6taire.

La vignette, d6livr6e, au titre d'un v6hicule donn6, y demeure attach6e sans mutation possible.

Art. 302. - Les propri6taires de v6hicules doivent acqu6rir les vignettes aupres du percepteur ou
des services municipaux de leur residence habituelle avant le 31 mars. (Loi 10-72 AN du 23-12-72).

Art. 303. _ En cas de perte, destruction ou vol de la vignette, le propri6taire est tenu d'en faire
imm6diatement la declaration A l'autorit6 adminstrative dont il depend. Au vu du r6c6piss6 de cette d6claration, il
lui sera d6livr6 un duplicata de la vignette contre acquittement d'un droit de mille francs.

Aucun ddgrevement ne sera prononc6 en cours d'annde, en cas de vente, perte, destruction, vol, cessation
d'utilisation du v6hicule ou accident rendant celui-ci inutilisable.

Art. 304. - Le propri6taire de v6hicule saisi au cours des contr6les apres le 31 mars pour d6faut de
vignette sera astreint au paiement du prix de la vignette majord de 50 %.

Le vdhicule sera confisqu6 et mis sous d6put de garde jusqu'au paiement des droits simples et de la
p6nalit6 majords des frais de la confiscation (5 % du prix initial de la vignette) et des frais de garde fix6s
forfaitairement A 50 francs par jour. (Ord. 76-030 PRES du 31-12-76).

Art. 305. _ Pour les v6hicules nouveaux mis en circulation en cours d'annde sur le territoire
national la vignette fiscale sera, au vu de toutes justifications n6cessaires ddlivrde aux ayants-droit A son prix
initial d'6mission.

La ddclaration devra 8tre faite dans le d6lai de 30 jours qui suit soit la date d'acquisition, soit celle
de la mise en circulation. (Ord. 76-030 du 31-12-76).

Art.306. _ Sont habilit6s de plein droit A constater les infractions aux dispositions de la pr6sente
loi et A effectuer les saisies, les agents de police et les gendarmes.

Sont 6galement habilit6s A constater les dites infractions et A requ6rir si besoin est, les agents de la force
publique, les agents asserment6s des impots, les chefs de circonscription administrative et toutes autres
personnes assermentdes, sp6cialement ddsigndes A cet effet par le Ministre des Finances.

Art. 307. - Quiconque aura tentd de falsifier, mis en circulation ou tent6 de mettre en circulation
des vignettes falsifides, sera puni des peines pr6vues par l'article 143 du Code p6nal.

Art. 308. - Les perceptions effectu6es, seront r6gularisdes au moyen d'ordre de recettes.
(Loi n* 20-73 AN du 22-11-73).

Les r6clamations sont pr6sent6es, instruites et jug6es comme en matiere de Contributions Directes.
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SECTION II
Taxe sur les vehicules A moteur A deux ou trois roues

Art. 309. - I est perqu au profit du budget des collectivit6s publiques, une taxe sur les v6hicules A
moteur deux ou trois roues en circulation effective, applicable sur l'ensemble du territoire national.

Art. 310. _ Les tarifs de la taxe sont fix6s comme suit, selon le type du v6hicule:

10 Bicyclettes A moteur auxiliaire et v6lomoteurs .............................. 1 000
20 Scooters, motocyclettes et triporteurs ............................................ 2 000

Art. 311. _ Sont exempt6s de la taxe :

10 Les v6hicules exclusivement destin6s A la vente;

2* Les v6hicules appartenant A l'Etat et aux collectivit6s publiques;

30 Les v6hicules poss6dds par les mutil6s et r6formds titulaires d'une pension d'invalidit6
de plus de 50 % et servant exclusivement A leur transport personnel.

Art. 312. - Le paiement de la taxe est constat6 par la ddlivrance d'une plaque de controle portant
le mill6sime de l'ann6e pour laquelle elle est valable et un numdro d'ordre.

Art. 313. _ La taxe est due pour l'ann6e entiere, quelle que soit la date de mise en circulation du
v6hicule, et sans fractionnement en cas de vente, perte, destruction, vol, cessation d'utilisation ou accident du
v6hicule.

Les propridtaires de v6hicules A moteur A deux ou trois roues doivent s'acquitter de la taxe avant le 31
mars. (Loi n* 10-72/AN du 23-12-72).

En cas de transaction en cours d'annde, la r6p6tition des droits ne pourra 8tre poursuivie contre le nouveau
propri6taire s'il justifie du paiement de la taxe par la pr6sentation de la plaque de contr6le.

Art. 314. _ Les plaques de contr6le seront d6tenues par les agents sp6ciaux et les services
municipaux. Ceux-ci tiendront un registre de contr6le annuel indiquant les nom, pr6noms adresse du
contribuable ainsi que le numdro de la plaque d6livr6e et, le cas 6ch6ant, le numdro mindralogique du v6hicule.

Le recouvrement pourra 6galement etre confid A des collecteurs ambulants, nomm6s par d6cision du
Ministre des Finances, sur proposition des Chefs de circonscription administrative.

Ces collecteurs b6n6ficieront d'une remise de 2% sur le montant des sommes qu'ils auront perques au titre
de la taxe.

143



Art. 315. - Tout possesseur de 'un des v6hicules vis6s A 'article 310 ci-dessus, saisi au cours des
contr6les apres le d61ai pr6vu A l'article 313, sera astreint au paiement des droits simples, augment6s d'une
p6nalit6 6gale A la moitid de ces droits. Le v6hicule sera sequestr6 jusqu'au paiement des droits simples et de la
p6nalit6.

En cas de perte d'une plaque, le contribuable sera tenu d'en faire immddiatement la declaration A 'autoritd
administrative qui lui ddlivrera un r6c6piss6 de ddclaration de perte.

Pour les v6hicules nouveaux mis en circulation en cours d'ann6e au Burkina Faso, la plaque sera, au vu de
toutes justifications n6cessaires, d61ivr6e aux ayants-droit au tarif normal, dans le ddlai de 30 jours qui suit, soit
la date d'acquisition, soit celle de la mise en circulation. (Loi 10-72 AN du 23-12-72).

Art. 316. _ Sont habilit6s A consrtater les infractions en cette matiere les agents asserment6s du
Service des ImpOts, les chefs de circonscription administrative tous officiers et agents de police judiciaire, et
toutes autres personnes assermentdes, sp6cialement d6signdes A cet effet par le Ministre des Finances.

Art. 317. - Les perceptions effectudes seront r6gularis6es au moyen d'ordre de recettes.
(Loi n' 20-73 du 22-11-73).

Les r6clamations sont pr6sent6es, instruites et jug6es comme en matiere de contributions directes.
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SUPPLEMENT HORS-CODE
- TAXES MUNICIPALES -

TAXE SUR LES CHIENS
Arr&t6 n' 1O/CAB/2 du 22 fevrier 1958.

Art. 1. _ Les Conseils municipaux peuvent 6tablir, dans les limites des Communes du
territoire, une taxe annuelle sur les chiens, qui sera perque par voie de rdle nominatif dans les conditions
suivantes :

Art. 2. _ La taxe est dOe pour 'ann6e entiere pour les chiens poss6dds au premier janvier de
'ann6e de limposition, par les personnes domicilides dans les limites des Communes.

Art. 3. - Les possesseurs de chiens devront faire chaque ann6e, au Service des Imputs, avant le 31
janvier, la d6claration du nombre de chiens qu'ils possddaient au ler janvier de ladite ann6e.

Art. 4. _ Les rdles sont 6tablis chaque ann6e par le Service des Imp6ts. Ils sont rendus ex6cutoires
dans les m~mes conditions que les r6les d'impOts directs ou de taxes assimiles.

Art. 5. _ Les omissions ou les insuffisances d'imposition peuvent etre rdpar6es par voie de rOles
supp16mentaires 6tablis trimestriellement.

Toute tentative ou manoeuvre tendant A dissimuler tout ou partie des 616ments imposables, donnera lieu A
l'application, en sus des droits simples, d'une p6nalit6 6gale A trois fois le montant des droits compromis.

Art. 6. _ La taxe, perque par le Receveur municipal, est exigible dans le d6lai d'un mois apres la
date de mise en recouvrement du rOle.

Art. 7. _ Les r6clamations sont pr6sent6es, instruites et jug6es comme en matiere de contributions
directes.

Art. 8. _ Les tarifs de la taxe sur les chiens, percue au profit des budgets municipaux, ne pourront
8tre supdrieurs A 500 francs poar animal et par an.
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TAXE SUR LES VEHICULES A MOTEUR
DNcret n* 98/INT/MF/CD du 15 mars 1960.

Art. 1. - I pourra tre institud dans les limites des communes du territoire national, une taxe sur
les v6hicules A moteur, pergue au profit des budgets municipaux.

Art. 2. _ Toutes les dispositions pr6vues par la loi n' 61/59/AN du 4 ddcembrel959, en ce qui a
trait aux regles d'assiette, de perception, de contr6le, de contentieux et de r6pression sont applicables A la taxe
municipale sur les v6hicules A moteur.

Art. 3. _ Ls tarifs de la taxe sur les v6hicules A moteur, perque au profit des budgets municipaux,
ne pourront 8tre suporieurs a ceux de la taxe pergue au profit du budget national.

TAXE SUR LES VELOCIPEDES
Dcret n* 99/INT/MF/CD du 15 mars 1960.

Art. 1. - I pourra 8tre institud, dans les limites des communes du territoire national, une taxe sur
les v6locipedes qui sera pergue au profit des budgets municipaux.

Art. 2. _ Toutes les dispositions pr6vues par la d6libdration n' 34/54/AT du 10 juillet 1954, A
l'exclusion de son article 9, et ayant trait aux regles d'assiette, de perception, de contr6le, de contentieux et de
rdpression sont applicables A la taxe municipale sur les v6locipedes.

Art. 3. _ Le tarif de la taxe sur les v6locipedes, perque au profit des budgets municipaux, ne
pourra 8tre suporieur a celui de la taxe pergue au profit du budget national.

TAXE DE VOIRIE
DNcret n* I00/INT/MF/CD du 15 mars 1960.

Art. 1. - I pourra 6tre 6tabli, dans les limites des communes du territoire national, une taxe
annuelle dite de voirie qui sera perque des budgets municipaux. nar voie de r6les nominatifs.

I - Etablissement des roles

Art. 2. _ Les rules seront 6tablis selon les mrmes regles d'assiette et en mrme temps que le
pr6levement forfaitaire minimum spkcial sur le revenu institu6 par delibcration n' 7/58/AT du 24 janvier 1958.
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I. - Recouvrement

Art. 3. _ La taxe, pergue par le Receveur Municipal, sera exigible dans le d6lai d'un mois apres la
date de mise en recouvrement du r6le.

En cas de d6m6nagement hors des limites des communes, de meme qu'en cas de cession d'une entreprise
commerciale, industrielle, agricole ou forestiere, les cotisations seront imm6diatement exigibles.

En cas de d6m6nagement avant la mise en recouvrement du r6le, la proc6dure de recouvrement par
anticipation sera applicable.

III. - Contentieux

Art. 4. _ Les r6clamations sont pr6sent6es, instruites et jugdes comme en matiere de contributions
directes.

IV. - Tarifs

Art. 5. _ Les tarifs de la taxe de voirie ne peuvent 6tre supdrieurs, par imposable, aux tarifs de la
taxe de cercle pergue pr6c6demment dans les limites des communes.

TAXE SUR LES SPECTACLES
D6cret n 10 1/INT/MF/CD du 15 mars 1960, modifi6 par d6cret

n* 69/245/PRES/MFC/IS du 15 novembre 1969.

Art. 1. _ 11 pourra etre institud, dans les limites des Communes du territoire national, une taxe sur
les spectacles payants quels qu'ils soient : cin6ma, thMatres, r6unions sportives, hippiques ou galas, perque au

profit des budgets municipaux.

A I'exclusion des cindmas, soumis A un r6gime sp6cial, la taxe est calcul6c suivant un taux proportionnel,
qui ne peut d6passer 15 % du montant brut des recettes, apres ddduction des droits de timbre pay6s au Service de
l'Enregistrement.

Pour les cin6mas, en plus du taux proportionnel tel qu'il est d6fini ci-dessus, les communes peuvent
instituer un droit fixe, applicable aux places de premi&c et de seconde, et dont le montant ne pourra en aucun
cas d6passer 25 francs par place. Ce droit sera ddduit du montant brut des recettes, au meme titre que les droits
de timbre.

Art. 2. _ Tout exploitant ou gdrant de spectacles sera tenu de ddlivrer A chaque spectateur, contre
paiement de la place, un billet de contr6le numdrot6 et d'une modele different selon le prix des places.

Avant d'8tre utilises, les carnets et rouleaux de billets devront 6tre estampilles par le Service des Imp6ts.

Toute tentative ou manoeuvre tendant A dissimuler A l'Administration tout ou partie du montant des
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recettes r6alisees donnera lieu A l'application d'une p6nalitd 6gale A cinq fois le montant de la taxe ou des droits
compromis.

Art. 3. _ La taxe sur les spectacles sera vers6e mensuellement A la caisse du Receveur municipal,
sur ordre de recette 6tabli par la Mairie au vu d'une d6claration souscrite dans les quinze premiers jours de
chaque mois par les exploitants ou g6rants de spectacles et indiquant le montant brut des recettes effectudes au
cours du mois pr6c6dent. Un double de cette d6claration sera envoy6 au Service des Imp6ts.

Tout imposable qui n'aura pas souscrit ses d6clarations dans le d6lai imparti sera passible d'une p6nalit6
fix6e A 5 000 francs.

Apres expiration du d6lai legal, l'intdress6 sera invit6 par le Maire, par lettre recommand6e avec accus6 de
r6ception, a d6poser sa d6claration. Si, dans le d6lai de huit jours a compter de la r6ception de la lettre par le
redevable ]a d6claration n'a pas W souscrite, la taxe sera liquid6e d'office A raison des recettes effectudes au
cours du mois pr6c6dent et les droits seront doubl6s. La taxation d'office donnera lieu a l'mission d'un titre
ex6cutoire dont le recouvrement sera poursuivi par toutes les voies de droit.

Art. 4. _ Le droit de communication d6volu aux agents des Impots est 6tendu a la taxe sur les
spectacles.

Les exploitants et gdrants de spectacles devront ddlivrer gratuitement aux agents des ImpOts charg6s du
contr6le de la taxe une carte d'entr6e permanente et leur rdserver une place.

L'inobservation de ces dispositions donnera lieu A l'application d'une amende de 5 000 francs.

Art. 5. _ Les bals et tam-tam donneront lieu A la perception d'une taxe dont les tarifs ne pourront
d6passer les maxima ci-apres :

B als.......................................................................................... 1 000 frs
Petit tam -tam ............................................................................ 200 frs
Grand tam -tam ......................................................................... 400 frs

Art. 6. - La perception des taxes sur les bals et tam-tam sera assurde par les
soins du Conseil Municipal R6volutionnaire qui en versera le montant par d6cades A la caisse du Receveur
municipal.

TAXE DE BALAYAGE ET D'ENLEVEMENT
DES ORDURES MENAGERES

Art. 1. - Il pourra 8tre institud, dans les limites des Communes du territoire du Burkina Faso, une
taxe de balayage et d'enlevement des ordures m6nageres.

Art. 2. - Sont passibles de la taxe de balayage et d'enlevement des ordures m6nageres tous les
immeubles bftis et non bAtis situds dans les limites des Communes.
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Art. 3. _ Cette taxe ne sera perque que dans les quartiers oh le ramassage des ordures sera

effectivement r6alis6 par les soins des services municipaux.

Art. 4, _ La taxe de balayage et d'enlevement des ordures m6nageres est perque sur rOles
nominatifs et 6tablie au nom des occupants des immeubles imposables.

Art. 5. _ Le taux de la taxe ne peut ktre sup6rieur A 50 francs par metre lin6aire de fagade ou de
cl6ture en bordure des voies publiques du quartier r6sidentiel et du quartier commercial et A 20 francs par metre
lindaire pour le reste de 'agglomdration . I] pourra 8tre fix6 un minimum de perception qui ne saurait 8tre
infdrieur A 250 francs par immeuble imposable situd dans le quartier r6sidentiel ou le quartier commercial et A
100 francs pour le reste de 'agglom6ration.

Art. 6. _ Les rdles seront 6tablis, rendus ex6cutoires et recouvr6s, les reclamations instruites et
jugdes comme en matiere de contributions directes.

TAXE SUR LA VALEUR LOCATIVE DES LOCAUX D'HABITATION
ET TAXE SUR LA VALEUR LOCATIVE DES LOCAUX

A USAGE PROFESSIONNEL
Ddcret n* 69-244/PRES.MFC.IS du 15 novembre 1969.

Art. 1. _ I peut etre institu6, dans les limites des Communes du territoire national, une taxe sur la
valeur locative des locaux d'habitation et une taxe sur la valeur locative des locaux A usage professionnel pergues
au profit des budgets municipaux.

Art. 2. _ La taxe sur la valeur locative des locaux d'habitation est assise sur les memes bases et
suivant les m~mes regles que la contribution mobiliere, calcul6e, mise en recouvrement et pergue en meme
temps que celle-ci.

Art. 3. _ La taxe sur la valeur locative des locaux A usage professionnel est assise sur les m6mes
bases et suivant les memes regles que le droit proportionnel de patente, calcul6e, mise en recouvrement et perque
en m~me temps que la contribution des patentes.

Art. 4. _ Les taux de la taxe sur la valeur locative des locaux d'habitation et de la taxe sur la valeur
locative des locaux a usage professionnel sont fix6s par d6libdration des Conseils municipaux. Ils ne peuvent, en
aucun cas, d6passer 1% en ce qui concerne la taxe sur la valeur locative des locaux d'habitation et 3% pour la
taxe sur la valeur locative des locaux A usage professionnel.
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CENTIMES ADDITIONNELS
Ordonnance n' 68-16/PRES.MFC.CD du 17 avril 1968.

Art. 1. _ La ddlibdration n* 96-56 AT du 29 d6cembre 1956 est abrogde.

Art. 2. _ Le maximum des centimes additionnels A l'imp6t forfaitaire sur le revenu, A la
contribution mobilibre, aux patentes susceptibles d'etre pereus dans les limites des Communes est fix6 A 15.
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Chapitre premier

TAXES SUR LE CHIFFRE D'AFFAIRES

I. - OPERATIONS ET PERSONNES IMPOSABLES

Art. 318. _ Les affaires faites au Burkina Faso par des personnes qui habituellement ou
occasionnellement achetent pour revendre ou accomplissent des actes relevant d'une activite industrielle,
commerciale ou artisanale sont soumises A la taxe sur le chiffre d'affaires lorsque ces opdrations en trent dans le
champ d'application de cette taxe.

Art. 319. _ Une affaire est rdputde faite au Burkina Faso, s'il s'agit d'une vente lorsque celle-ci est
realisde aux conditions de livraison au Burkina Faso, s'il s'agit de toute autre affaire lorsque le service rendu, le
droit cede ou l'objet lou6 sont utilis6s ou exploit6s au Burkina Faso.

Les services rendus au Burkina Faso par une personne qui y est domicilide entre egalement dans le champ
d'application de la taxe, quel que soit le lieu ohi le service produit son effet.

A - Prestations de services - Travaux immobiliers - Travaux d'installation
Ventes avec pose - Reparations.

Ordonnances :
N' 69-36 PRES.MFC. du 19-7-69
N* 69-61 PRES.MFC. du 15-11-69
N* 70-43 PRES.MFC. du 17-9-70
N' 70-62 PRES.MFC. du 18-12-70
N* 70-65 PRES.MFC. du 23-12-70
N' 75-36 PRES.MF. du Ier-7-75 '

Art. 320. _ Sont soumis A la taxe sur le chiffre d'affaires aux taux prdvus A l'article 331 ci-apres.

10 Les d6bitants de boissons A consommer sur place;

2' Les restaurateurs, h6teliers et pensions de famille;

30 Abrog6. (Ordonnance N* 85-026/CNR/PRES du 3/6/1985)

40 Les prestataires de services;

50 Les r6parateurs;
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60 Les entrepreneurs de travaux immobiliers et les entrepreneurs d'installation A caractere
immobilier;

70 Les personnes qui se livrent A des travaux d'installation ou des ventes avec pose.

Le chiffre d'affaires imposable est constitu6 par le montant total taxe comprise, des recettes, march6s,
m6moires d6comptes, d6bits ou factures sans aucun abattement ni ddduction sous r6serve des dispositions des
alindas a et b de 'article 324 ci-apres.

Art. 321. _ Par travaux immobiliers, on entend tous les travaux de batiment ex6cut6s par les
diffdrents corps de m6tier participant A la construction, A l'entretien et A la reparation de bAtiments et d'ouvrages
immobiliers, les travaux publics, les travaux de chaudronnerie de batiment et de construction mdtallique, les
travaux de demolition, ainsi que tous les travaux accessoires ou pr6liminaires A des travaux immobiliers.

Suivent dgalement le r6gime d'imposition des travaux immobiliers, les travaux d'installation A caractere
immobilier.

Art. 322. _ Dans le cas de march6s de travaux immobiliers ou d'installation dont l'ex6cution est
confide en totalit6 ou en partie A des sous-traitants, l'entrepreneur principal est seul redevable de la taxe sur le
montant total des march6s, mdmoires, d6comptes ou factures sans aucun abattement ni ddduction.

Toutefois, lorsque le titulaire du march6 principal est domicili6 en dehors du Burkina Faso, le ou les
sous-traitants sont tenus d'acquitter la taxe comme s'ils 6taient adjudicataires directs.

Art. 323. - Par prestataires de services on entend toutes les personnes physiques ou morales qui
effectuent des opdrations de louage de choses ou de services, des locations de fonds de commerce, des locations
d'immeubles ou de batiments agenc6s pour lusage industriel, commercial ou artisanal, ainsi que celles qui
effectuent des prestations de services de toute nature ou qui assurent l'exploitation A titre ondreux de tous jeux,
spectacles, divertissements publics ou priv6s.

Sont 6galement imposables les locations d'appartements, de maisons d'habitation meublds.

Art. 324._ a) En ce qui concerne les personnes ou soci6t6s se ivrant A des travaux d'installation A
caractere mobilier ou A des ventes avec pose, le chiffre d'affaires imposable est constitu6 par le montant total de
la facture att6nud de la valeur au prix de cession ou de vente des objets ou appareils pos6s ou install6s A la triple
condition :

1 Qu'ils naient subi aucune transformation au cours de la prestation;

20 que ces objets ou appareils posds ou install6s puissent etre rdutilisables en l'6tat apres leur
enlevement:

30 Qu'ils ressortent distinctement dans la facturation des travaux effectuds.

A cet 6gard, on entend par objets ou appareils pos6s ou install6s :

- tous objets ou appareils susceptibles d'8tre vendus sans pose;
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- tous meubles dont le scellement a simplement pour but d'assurer la stabilisation;

- les machines et appareils autonomes install6s dans une usine.

Tous les autres travaux d'installation ont le caractere immobilier et sont soumis A la taxe sur leur prix
total sans aucune d6duction.

b) Les opdrations de reparation et de remise d'un objet usag6 ou endommag6 en son
6tat d'utilisation normal sont 6galement imposables aux taux pr6vus A 'article 331 ci-apres sous deduction de la
valeur au prix de cession ou de vente des pieces ddtachdes ou organes normalis6s utilis6s A la condition qu'ils
ressortent distinctement dans la facturation des travaux effectu6s.

En ce qui concerne les alindas a et b ci-dessus, sont exclues du droit A d6duction les fournitures
accessoires qui sont consid6rdes comme partie intdgrante de l'opdration taxable.

Lorsque les travaux d'installation ou les ventes avec pose sont sous-traitds, les dispositions de I'article 322
leur sont applicables.

B - Actes de production

Art. 325. Sont assujettis A la taxe sur le chiffre d'affaires aux taux pr6vus A l'article 331 ci-apres:

1* Les personnes ou soci6tds qui, A titre principal ou A titre accessoire, fabriquent des
produits ou leur font subir des fagons comportant ou non l'emploi d'autres matieres, soit pour la fabrication des
produits, soit pour leur pr6sentation commerciale ;

20 Les personnes ou soci6t6s qui se subtituent en fait au fabricant pour effectuer, soit dans
ses usines, soit m6me en dehors de ses usines toutes opdrations se rapportant A la fabrication ou A la prdsentation
commerciale ddfinitive des produits (mise en paquetage ou en recipients), que ceux-ci soient vendus ou non sous
la marque de ceux qui font ces opdrations ;

30 Les personnes ou soci6tds qui font effectuer par des tiers les operations vis6es aux
alin6as 1* et 20 ci-dessus :

40 Les exploitants de mines ou de carrieres.

Le chiffre d'affaires imposable est consitu6 par le montant total taxe comprise, des livraisons, ddbits ou
factures sous ddduction des ventes A 1'exportation et des matieres premieres et produits vis6s A 'article 325 bis
ci-apres.

Art. 325. bis. _ Sauf en cas d'exportation, les assujetis A la taxe sur le chiffre d'affaires au titre des
actes de production sont autoris6s A ddduire chaque mois de leur chiffre d'affaires taxables :

1 La valeur au prix de revient d'achat ou d'importation rendu magasin:

a) Des matieres et produits entr6s intdgralement ou pour partie de leurs 616ments dans la composition des
produits ou objets effectivement soumis A la taxe ;

b) Des matibres ou produits ne constituant pas un outillage, mais qui normalement et sans entrer dans le
produit fini, sont d6truits ou perdent leurs qualit6s sp6cifiques au cours d'une opdration de fabrication;
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20 Les factures relatives A lachat, A l'importation ou A la fourniture de carburants,
combustibles, gaz, 6lectricit6 et tous les autres agents producteurs de force motrice, lorsqu'il sont utilis6s
directement A des operations de fabrication ou de pr6sentation comerciale des produits effectivement soumis A la
taxe.

Les d6ductions viennent en att6nuation du montant du chiffre d'affaires rdalis6 au cours du mois qui suit
celui de I'6tablissement de ces factures ou de la r6alisation de ces importations.

Art. 325 ter. _ Lorsque les ddductions sont superieures au chiffre d'affaires taxable d'un mois
donn6, le reliquat non imput6 peut 6tre report6 sur la d6claration du mois suivant. Sauf en cas de cessation totale
d'activit6, ce reliquat ne pourra donner lieu A un remboursement, meme partiel.

Art. 325 quater. - Les ddductions ddjA opdrdes devront etre r6int6gr6es en cas de destruction ou de
vol des matieres premieres ou objets deductibles.

Lorsque les objets fabriqu6s auront 6 d6truits ou voles, les d6ductions effectudes A ce titre seront
egalement r6int6gr6es.

C - Produits import6s

Art. 326. _ Les produits import6s sont soumis A la taxe sur le chiffre d'affaires aux taux pr6vus A
'article 331.

Art. 326 bis._ Cette taxe est due par les personnes physiques ou morales qui importent des produits
destin6s A 8tre revendus en 'dtat ou incorpor6s dans une des operations entrant dans le champ d'application des
articles 318 A 325 quater et de 'article 327 du prdsent code ou qui sont utilis6s pour les besoins propres de
l'entreprise ou de l'exploitant.

Sont 6galement imposables les personnes n'ayant pas la qualit6 de commergants qui importent pour leur
propre consommation.

Art. 326 ter._ Le redevable de la taxe est le d6clarant en douane.

La taxe est assise sur la valeur des marchandises telle que ddfinie A 'article 25 du Code des Douanes
addition faite des droits et taxes perques par le service des douanes A l'exclusion des taxes sp6cifiques
de consommation.

Le taux applicable est un taux d'usage en douane. 11 correspond au taux incident (applicable A une base
hors taxe) arrondi pour les besoins de la liquidation en douane.

D - Livraisons A soi-mEme

Art. 327. _ Lorsqu'un entrepreneur, un industriel, un artisan ou un commerqant effectue lui-m~me
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pour ses propres besoins ou ceux de son entreprise, les operations vis6es aux articles 321, 324 a et b et 325
ci-dessus, il est imposable aux taxes sur le chiffre d'affaires au titre des livraisons qu'iI se fait A lui-meme.

Les regimes d'impositions sont ceux de droit commun.

Pour la liquidation de la taxe, la base imposable est constitu6e:

a) S'il s'agit de travaux immobiliers ou de travaux d'installation A caractere immobilier : par le prix
de revient total de ceux-ci, major6 de la taxe ;

b) S'il s'agit de produits fabriqu6s fagonn6s ou extraits, par la diffdrence taxe comprise, entre le
prix de revient total de ces produits et la valeur au prix de revient d'achat ou d'importation des matieres
premieres et autres agents de production vis6s A I'article 325 bis ;

c) S'il s'agit de travaux d'installation A caractere mobilier, de ventes avec pose ou d'opdrations de
rdparation, par le coOt de la main-d'oeuvre utilis6e et des menues fournitures non d6ductibles, taxe comprise.

II. - EXEMPTIONS

Art. 328. _ 1 Les ventes faites par des services ou organismes administratifs et les ventes ou
fournitures faites par des exploitants ou concessionnaires de services publics selon des tarifs homologu6s par
l'autorit6 administrative.

20 Les affaires effectudes par les soci6t6s ou compagnies d'assurances et tous autres
assureurs quelle que soit la nature des risques assur6s, et qui sont soumis A la taxe pr6vue au Livre 5, section 2
du Code de l'Enregistrement.

30 Les opdrations ayant pour objet la transmission de propridt6 ou d'usufruit de bien
immeubles, de fonds, de commerce ou de clientele, etc... vis6es aux articles 66, 74 et 81 du Code de
l'Enregistrement A l'exclusion des operations de meme nature vis6es A I'article 77 du meme code.

40 Les produits, opdrations et services figurant aux tableaux n* 1 et n' 4 de 'article 331
ci-apres.

50 Les produits plac6s sous un r6gime suspensif de douane (entrepbt, admission
temporaire, importation temporaire, transit) en transbordement ou en d6p6t.

60 Les produits bn6ficiant de la franchise des droits et taxes de douane en vertu des
articles 145 et 146 du Code des Douanes.

70 Les agios aff6rents A la mobilisation par voie de r6escompte ou de pension des effets
publics ou priv6s figurant dans le portefeuille des banques, des 6tablissements financiers et dans les organismes
publics ou semi-publics habilit6s A rdaliser des operations d'escompte, ainsi que ceux affdrents A la premiere
n6gociation des effets destin6s A mobiliser les prets consentis par les memes organismes.

80 Les opdrations de fagon effectu6es pour le compte de fabricants soumis A la taxe vis6e A
'article 325 ci-dessus.
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90 L' importation, la fabrication et la vente des tabacs, cigares, cigarettes et cigarillos
effectu6es par le Monopole des Tabacs.

100 Abrog6.(Ord. n' 85-26 CNR/PRES du 3/6/1985).

110 Les services rendus sans but lucratif A leurs membres par les associations de sport
6ducatif, de tourisme, d'6ducation et de culture populaire.

12* Toutes les affaires de vente portant sur des objets ou marchandises export6s.

130 Les opdrations r6alis6es par les associations ou les organismes sans but lucratif.

140 Le droit de timbre de quittance perqu sur les billets d'entr6e delivres A loccasion de
spectacles, jeux et divertissements, ainsi que le droit fixe que les Communes sont admises a percevoir sur le prix
des places de cin6ma de premiere et de seconde.

15* Les locations en nu d'immeubles A usage industriel, commercial ou artisanal faites A
une soci6td par une personne physique faisant partie de cette socidtd ou cessant totalement ou partiellement son
activit6.

160 L'exon6ration de la Taxe sur les Prestations de Services (T.P.S.) est accord6e & la
cat6gorie de crddits dits cr6dits de masse ou credits collectifs octroyds aux paysans par la Caisse Nationale de
Cr6dit Agricole au titre de la culture attel6e, de la culture maraichere et de la motorisation intermddiaire.

Les autres cr6dits aux personnes physiques et aux soci6t6s, demeurent passibles du paiement de la Taxe
sur les Prestations de Services. (Ordonnance n' 82-35 PRES/CMRPN/MF/DGI du 27 septembre 1982).

III. - FAIT GENERATEUR

Art. 329. _ Le fait g6ndrateur de la taxe est constitu6:

1*/ En ce qui conceme les ventes, par la livraison de la marchandise.

20/ En ce qui conceme I' importation, par la mise A la consommation.

30/ Par la mise en consommation en suite de r6gime suspensif de transbordement ou de d6p6t.

40/ En ce qui concerne les livraisons h soi-meme, par la livraison que se fait le redevable A lui-m6me ds
apres imporation, fabrication, construction ou extraction des produits taxables.

50/ Pour les autres affaires, par laccomplissement du service rendu.

S' il s'agit de fournitures A l'Etat, la taxe ne sera due qu'A l'occasion du paiement de la marchandise ou du
service. Toutefois, le paiement de l'imp6t ne pourra 8tre postdrieur A l'encaissement d'avances ou d'acomptes
perqus a la commande ou en cours de travaux.

Dans le cas de travaux ou de fournitures effectu6s sur marchd public ou de gr6 A gr6, ou sur devis, le taux
et l'assiette applicables sont ceux en vigueur A la date du lancement de lappel d'offres ou A celle de l'acceptation
du march6 de gr6 A gr6 ou du devis par le donneur d'ordre, sauf si une disposition sp6ciale pr6voit une formule

160



de variation de prix en fonction d'une modification de la fiscalit6.

IV. - TARIF - TABLEAUX DES PRODUITS, OPERATIONS ET SERVICES
PASSIBLES DE LA TAXE SUR LE CHIFFRE D'AFFAIRES

Art. 330. Le Ministre charg6 des Finances peut, par Kiti pris sur avis du Directeur G6ndral des
Imp6ts modifier, suspendre ou r6tablir tout ou partie des listes des produits, opdrations ou services soumis A la
taxe sur le chiffre d'affaires, tels que d6finie i 'article 331 ci-apres.

Ces Kitis doivent 8tre confirm6s par Zatu avant le 6 me mois qui suit celui de leur entr6e en vigueur.
Cependant ils demeurent ex6cutoires tant que les dispositions 16gislatives ci-dessus n'auront pas 6t6 prises.

Art. 331._ I est fait application des taux suivants:
Taux r6duit 7 %
Taux normal 18 %
Taux majord 25 %

Ces taux sont ainsi qu'il suit en fonction de la base taxable/

Taux reels applicables sur une Taux incidents applicables Taux d'usage
base toutes taxes sur une bases hors taxes A l'importation

comprises

7% 7,51% 7,50%

18% 21,95% 22%

25% 33,33% 33,33%

Les produits, opdrations et services passibles de la taxe sur le chiffre d'affaires sont 6num6r6s dans les
tableaux ci-apres:

- Tableau I PRODUITS EXONERES
- Tableau II PRODUITS SOUMIS AU TAUX REDUIT
- Tableau III PRODUITS SOUMIS AU TAUX MAJORES
- Tableau IV OPERATIONS ET SERVICES EXONERES
- Tableau V OPERATIONS ET SERVICES SOUMIS AU TAUX REDUIT
- Tableau VI OPERATIONS ET SERVICES SOUMIS AU TAUX MAJORE

Les produits, opdrations et services, ne figurant pas aux tableaux pr6cit6s, sont soumis au taux normal
(Orf. 85-26 CNR/PRES du 3/6/1985).
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TABLEAU I Produits Exoneres

Nomenclature
Tarifaire et DESIGNATION DES PRODUITS
Statistique

01-01-10 Chevaux reproducteurs de race pure
01-02-01 Zbus reproducteurs de race pure
01-02-02 Taurins ou m6r6s reproducteurs de race pure
01-02-09 Autres reproducteurs de race pure
01-02-11 Autres Zbus
01-02-12 Autres taurins ou m6r6s
01-02-19 Autres - autres
01-03-10 Animaux vivants de 'espice porcine, reproducteurs de race pure
01-04-01 Ovins reproducteurs de race pure
01-04-09 Autres ovins
01-04-10 Caprins
01-05-10 Volailles vivantes de basse-cour - reproducteurs de race pure
01-05-20 Poussins dits "d'un jour" et autres volailles etc...
01-06-01 Lapins domestiques reproducteurs de race pure
Pos-04-01 Lait et creme de lait frais non concentr6s sucr6s
Pos-04-02 Lait et creme de lait conserv6s, concentrds ou sucr6s
07-01-01 Pomme de terre de semence
07-05-10 LUgumes A cosse secs ...... de semence
08-05-20 Noix de colas
Chap. 10 Cdr6ales
Pos- 11-01 Farines de c6r6ales
Pos- 12-01 Farines et fruits oldagineux meme concass6s
12-03-00 Graines, spores et fruits A ensemencer
Pos- 13-02 Gomme laque, mame blanche, gommes, Gommes - r6sines etc...
15-07-61 Huile de palme brute destinde A l'industrie de la savonnerie ou du type I
15-07-65 Huile de coco (coprah) brute destin6e A l'industrie de la savonnerie.
15-07-71 Huile de palmiste brute destin6e A l'industrie de la savonnerie
Pos-18-01 Cacao en feves et brisures de feves
18-02-00 Coques, pelures, pellicules et ddchets de cacao
Pos- 18-03 Cacao en masse ou en pains (pate de cacao)
18-04-00 Beurre de cacao, y compris la graisse et 'huile de cacao
19-07-01 Biscuit de mer
19-07-02 Pains de consommation courante
19-07-09 Autres pains et autres produits de la boulangerie ordinaire
22-01-01 A
22-01-09 Eaux naturelles non distilldes.
23-01-00 Farines et poudres de viande et d'abats, de poissons, crustac6s et

mollusques impropres A lalimentation humaine, creton.
23-06-00 Produits d'origine v6g6tale de la nature de ceux utilisis pour la

nourriture des animaux non d6nomm6s ni compris ailleurs.
23-07-00 Pr6parations fourrageres m6lassdes ou sucrdes, autres pr6parations du

genre de celles utilisdes dans l'alimentation des animaux.
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Nomenclature
Tarifaire et DESIGNATION DES PRODUITS
Statistique

Pos-24-01 Tabacs bruts ou non fabriquis, d6chets de tabac.
Ex. 24-02-10 Tabacs pour la pipe ou la cigarette
24-02-21 Cigares et Cigarillos import6s pour le compte du monopole des tabacs.
24-02-31 Cigarettes import6es pour le compte du monopole des tabacs
25-01-21 et
25-01-29 Sels propres A l'alimentation humaine
26-01-30 Sels destin6s A I'alimentation des animaux sous forme de blocs

comprimis
Ex. 25-18 Dolomie A usage d'engrais
27-10-31 Essence d'aviation
27-10-32 Super carburant
27-10-33 Essence auto (ordinaire)
27-10-42 Pdtrole lampant
27-10-51 Gas - oil
27-10-52 Fuel - oil domestique
27-10-53 Fuel - oil 16ger
27-10-54 Fuel - oil lourd I
27-10-61 Huiles lubrifiantes destindes A 8tre mdlangdes
27-10-69 Autres huiles lubrifiantes
Ex. 28-39-00 Nitrate de potasse A usage d'engrais
Ex. 28-42-90 Bicarbonate de potasse A usage d'engrais
Chap. 30 Produits pharmaceutiques
Chap. 31 Engrais
34-01-30 Savons m6dicinaux
37-01-10 Plaques photographiques ......... pour radiographie
37-02-10 Pellicules sensibilis6es ............ pour radiographie
Ex. Pos 38-11 D6sinfectants, insecticides, fongicides, antirongeurs, herbicides

destin6s A l'agriculture.
38-16-00 Milieux de culture pr6par6s pour le d6veloppement des

micros-organismes.
Pos. 40-12 Articles d'hygiene et de pharmacie (y compris les t6tines) en

caoutchouc vulcanise non durci, mgme avec parties en caoutchouc durci.
41-01-10 A
41-01-90 Peaux brutes (fraiches, saldes, s6ch6es, chauldes pickldes) y compris les peaux

d'ovins lain6es.
44-01-00 Bois de chauffage en rondins, buiches, ramilles ou fagots ; d6chet de

bois y compris les sciures.
44-02-00 Charbon de bois (y compris le charbon de coque et de noix) meme agglomnrd.
48-01-05 Papier journal
48-18-21 Articles scolaires en papier ou en carton: cahiers
48-18-29 Autres articles scolaires
Pos. 49-01 Livres, brochures et imprim6s similaires mgme sur feuillets isol6s
Pos. 49-02 Journaux et publications pdriodiques imprim6s m~me illustres
49-07-10 Timbre - poste, timbres fiscaux et analogues
49-07-20 Billets de banque
Ex. 49-07-31 Papier timbre, titres d'actions et autres titres similaires (A l'exception

des carnets de cheques)
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Nomenclature
Tarifaire et DESIGNATION DES PRODUITS
Statistique

49-11-21 Brochures et catalogues A caractere officiel d'int6r8t g6ndral
49-11-29 Autres brochures et catalogues
49-11-31 Imprim6s publicitaires, a caractere officiel d'int6ret g6n6ral
55-01-01 Coton en masse non 6grend
55-01-11 Coton hydrophile ou blanchi
55-01-13 Coton a lustrer
55-01-19 Autre coton en masse 6gren6
55-02-00 Linther de coton
55-03-00 D6chets de coton (y compris les effiloch6s)
Ex. 70-18-00 Verres de lunetterie medicale, autres que les 616ments d'optique

travaillds optiquement.
71-12-01 M6dailles d'ordres nationaux
84-08-40 Moteurs a vent
84-08-63 Parties et pieces d6tach6es de moteurs a vent
84-10-35 Pompes a bras
84-10-40 Parties et pieces ddtach6es de pompes a bras
84-10-46 Pompes avec moteur incorpord d'une puissance inf6rieure A 10 Kw
84-10-49 Pompes avec moteur incorpor6 d'une puissance 6gale ou supdrieure A 10 Kw.
84-10-50 Partie et pieces d6tach6es de pompes avec moteur incorpord
84-10-55 Autres pompes d'un poids unitaire infdrieur a 50 kg
84-10-59 Autres pompes d'un poids unitaire 6gal ou supdrieur a 50 kg
84-10-60 Parties et pieces d6tach6es des pompes des n' 84-10-55 et 84-10-59.
84-10-70 Elevateurs A liquides
84-10-75 Parties et pieces d6tachdes d'61evateurs a liquides
84-17-20 Appareils m6dico-chirurgicaux de stdrilisation y compris les boites a stdriliser.
84-21-01 et
84-21-09 Appareils m6caniques a projeter des produits insecticides,

fongicides,herbicides et similaires.
84-21-11 et
84-21-19 Appareils m6caniques pour l'arrosage
84-24-02 et
84-24-09 Machines, appareils et engins agricoles et horticoles pour la

pr6paration et le travail du sol et pour la culture.
84-24-90 Leurs parties et pieces ddtachdes
84-25-01 Tarares et machines similaires
84-25-02 Trieurs a oeufs, A fruits et autres produits agricoles.
84-25-11 Autres machines, appareils et engins pour la r6colte et le battage

de produits agricoles, presses A paille et fourrage.
84-25-90 Parties et pieces d6tachdes des machines appareils et engins des

positions n' 84-25-01 ; 84-25-02 ; 84-25-11 et 84-25-19.
Pos. 84-26 Machines a traire et autres machines de laiterie
Pos. 84-28 Autres machines et appareils pour I'agriculture, 'horticulture,

l'aviculture et 'agriculture y compris les germoirs comportant
des dispositifs m6caniques ou thermiques et les couveuses et
6ieveuses pour l'aviculture, leurs parties et pieces d6tach6es.

86-02-00 Locomotives et locotracteurs dlectriques (A accumulateurs ou a
source extdrieure d'6nergie).
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Nomenclature
Tarifaire et DESIGNATION DES PRODUITS
Statistique _

86-03-00 Autres locomotives et locotracteurs : Tenders.
86-07-00 Wagons et wagonnets pour le transport sur rail des marchandises
86-08-20 Cadres isothermes pour denr6es et marchandises pdrissables.
86-10-10 Plaques et ponts tournants ; leurs parties et pi&es d6tach6es
87-01-21
87-01-22 Tracteurs agricoles A roues
87-01-29
87-01-30 Motoculteurs
87-08-00 Chars et automobiles blindds de combat, arm6s ou non ; leurs

parties et pieces d6tach6es.
87-11-00 Fauteuils et v6hicules similaires pour invalides, meme avec moteur

ou autre m6canisme de propulsion.
87-12-70 Parties et pieces d6tach6es et accessoires pour v6hicules du 87-11-00.
87-13-00 Voitures pour transports des malades ; leurs parties et pieces ddtach6es.
89-01-10 Navire de guerre de tous types
90-01-20 Verres de lunetterie mddicale et autres verres correcteurs
90-04-10 Lunettes correctrices
90-17-10 Appareils d'6lectricit6 mddicale
90-17-20 Autres instruments et appareils medico-chrirurgicaux
90-18-00 Appareil de mdcanothdrapie et de massage, appareils de psychotechnie,

d'ozonothdrapie, d'oxygdnothdrapie, de rdanimation, d'adropsolthdrapie et autres
appareils respiratoires de tous genres (y compris les masques A gaz).

90-19-10 Appareils pour faciliter l'audition des sourds
90-19-90 Autres appareils d'orthop6die
Ex. 90-20-00 Appareils A rayons X et appareils utilisant les radiations de substances

radio-actives A usage mddical.
Ex. 93-01-00 Armes blanches, (sabres, dpdes, baillonnettes etc...) leurs pieces

d6tach6es et leurs fourreaux, destin6es aux forces armdes.
Ex. 93-02-00 R6volvers et pistolets destin6s aux forces armdes et aux forces de

s6curit6.
93-03-00 Armes de guerre (autres que celles reprises aux n* 93-01 et 93-02)
93-06-10 Parties et pieces ddtachdes d'armes de guerre
93-07-10 Projectiles et munitions de guerre y compris les mines
93-07-20 Parties et pieces d6tach6es de projectiles et munitions de guerre
94-02-00 Mobilier m6dico - chirurgical
97-06-10 Articles destin6s A la pratique des sports populaires repris A l'arrat6

no 833/MFC/D du 26 d6cembre 1973 du Ministere des Finances
et du Commerce.

Chap. 99 Objet d'art de collection et d'antiquit6 non priv6.

MATERIELS DESTINES A L'OPT

73-11-01 Profil6s de plus de 80 mm.
74-03-00 Barres, profil6s et fils de section pleine en cuivre
Chap. 85-13 Appareils 6lectriques pour la t6l6phonie et la tdl6graphie par fil, y

compris les appareils de tdl6communication par courant porteur.
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Nomenclature
Tarifaire et DESIGNATION DES PRODUITS
Statistique

85-13-10 Standars t6l6phoniques de plus de 80 postes interm6diaires.
85-13-29 Autres y compris les appareils de tdl6communication par courant

porteur.
85-15-05 Appareils 6metteurs de radiotdphonie et de radiotdl6graphie.
85-15-15 Relais hertziens fixes ou mobiles
85-15-20 Appareils 6metteurs r6cepteurs
85-15-30 Appareils r6cepteurs de radiot6I6phonie et de radiot6l6graphie.
Pos. 85-19 Appareillage pour la coupure, le sectionnement, la protection,

le branchement ou la connexion des circuits diectriques.
85-21-10 Lampes, tubes et valves dectroniques
85-21-30 Cristaux piezo - 6lectriques montds.
85-21-40 Diodes, transistors et dispositifs similaires A semi-conducteurs,

microstructures 6iectroniques.
85-21-90 Parties et pieces d6tach6es des articles de la position n' 85-21-10,

85-21-30, 85-21-40.
85-23-01 Cables isol6s A un ou plusieurs conducteurs pour le transport de '6nergie 6iectrique

dont la moyenne des sections des conducteurs est 6gale ou supdrieure
A 19 mm2 en cuivre diectrolytique, en aluminium ou aluminium acier.

85-23-11 Fils de bobinage laquds ou 6mailles
85-23-90 Autres fils, tresses, cables (y compris les cables coaxiaux bandes,

barres et similaires isolds) pour l'd1ectricit6 (meme laqu6s ou oxydds
anodiquement) munis ou non de pieces de connexion.
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TABLEAU II Produits soumis au Taux RWduit

Nomenclature
Tarifaire et DESIGNATION DES PRODUITS
Statistique

Pos. 03-02 Poissons s6ch6s, sal6s ou en saumure, poissons fum6s m~me cuits
avant ou pendant le fumage.

Pos. 06-01 Bulbes oignons, tubercules, racines, tubdreuses, griffes et rhizomes
en repos v6g6tatifs en v6g6tation ou en fleur.

Pos. 06-02 Autres plantes et racines vivantes y compris les boutures et greffons.
Pos. 09-02 Th
Pos. 17-01 Sucre de betterave et canne A l'6tat solide
Pos. 22-10 Vinaigres comestibles et leurs succ6dan6s comestibles.
25-23-90 Autres ciments hydrauliques
Pos; 27-11 Gaz de p6trole et autres hydrocarbures gazeux
27-14-10 Bitume de p6trole
28-17-10 Hydroxyde de sodium (soude caustique, lessive de soude caustique).
28-42-10 Carbonate neutre de sodium
32-09-51 Indigo naturel ou synth6tique
39-02-25 Tubes et tuyaux pour canalisation d'eau en chlorure de polyvinyle
39-02-55 Tubes et tuyaux pour canalisation d'eau en poly6thylene
39-07-35 Tubes et tuyaux y compris les raccords pour canalisation d'eau en

matieres plastiques artificielles.
39-07-52 Boltes isothermes
40-09-20 Tubes et tuyaux en caoutchouc vulcanis6, non durci pour canalisation d'eau.
Chap. 42 Ouvrage en cuir - Articles de bourrellerie et de sellerie

Articles de voyage, sacs A main et contenants similaires. Ouvrageen boyaux.
48-01-45 Papier pelure en rouleaux ou en feuilles
48-01-49 Autres papiers d'impression ou d'6criture y compris les papiers A

la main formds feuille A feuille.
48-01-59 Autres papiers de presse
48-07-10 Papiers pour limpression et '6criture
49-11-41 Autres imprimds administratifs
53-10-00 Fils de laine, de poils (fins ou grossiers) conditionnds pour la

vente au d6tail.
Pos. 55-06 Fil de coton conditionn6 pour la vente au dMtail
55-09-58 Imprim6s autrement imprim6s pesant plus de 200g au m2 comportant

A intervalles r6guliers des pointillds 6galement imprim6s et
congus pour obtenir, par simple coupage, des mouchoirs de t~te.

55-09-88 Imprim6s - autrement imprimds - Autres comportant A intervalles
r6guliers des pointill6s 6galement imprim6s et conqus pour obtenir
par simple coupage des mouchoirs de tete.

Pos. 59-05 Filets fabriqu6s A 'aide de matieres reprises au 59 - 04, en nappes,
en pieces ou en forme. Filets en forme pour la p~che en fils, ficelles
ou cordes.

61-06-10 Mouchoirs dits "de tte"
62-03-01 a
62-03-19 Sacs et sachets d'emballage pr6sent6s vides, neufs en toile de jute ou autres

fibres textiles liberiennes.
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Nomenclature
Tarifaire et DESIGNATION DES PRODUITS
Statistique

65-06-10 Casques protecteurs en toute matiere pour cyclomotoriste,
motocycliste et cycliste.

68-04-21 Meules et articles similaires A moudre
68-12-11 Tuyaux et accessoires de tuyauterie pour canalisation d'eau
70-14-31 Verres de lampes
70-10-30 Fers A bton y compris les tors, d'un poids au metre lindaire 6gal

ou suporieur A 2,460 kilogrammes.
Pos. 73-13 TWles de fer ou d'acier, lamindes A chaud ou A froid
Pos. 73-16 Eldments de voies ferr6es en fonte, fer ou acier, rails, centres-rails,

aiguilles pointe de coeur etc...
73-17-10 Tubes et tuyaux en fonte pour canalisation sous pression
73-18-21 A
73-18-29 Tubes A emboitement A brides ou filet6s pour canalisation sous

pression :
73-19-00 Conduites forcdes en acier, meme frettdes, du type utilis6 pour les

installations hydro - 6lectriques.
73-20-01 Accessoires de tuyauterie en fonte, fer ou acier (raccords, coudes,

joints, manchons, brides etc...) en fonte non mal1kables pour
canalisation sous pression.

73-20-31 A
73-20-39 Coudes et manchons filet6s en fer ou en acier
73-21-01 A
73-21-30 Constructions et parties de construction (hangars, ponts et dl6ments

de ponts, portes d'6cluses, tours, pyl6nes, piliers, colonnes, toitures,
cadres de portes et fenetres etc...) en fonte ou acier etc...

73-22-10 R6servoir, silos, bacs et trdmis d'une capacit6 minimale de 50 m3
73-38-40 Glacieres portatives
73-40-10 Ouvrages en fonte pour canalisation (trappes de regard, grilles et

plaques d'dgout, bornes fontaines, bouches d'incendie etc...)
74-07-01 Tubes et tuyaux (y compris leurs 6tanches) et barres creuses, en

cuivre, pour canalisation d'eau.
Pos. 74-08 Accessoires de tuyauterie en cuivre (raccords, coudes, joints

manchons, brides etc...).
74-10-01 Cables et tresses en cuivre dlectrolytique pour le transport de l'6nergie

electrique et le court-circuitage d'installations 6lectriques d'une
section 6gale ou sup6rieure A 19 mm2.

Pos. 76-03 T6les planches, feuilles et bandes en aliminium d'une 6paisseur de
plus de 0,20 mm.

Ex. 76-06-00 Tubes et tuyaux (y compris leurs 6tanches) et barres creuses en
aluminium pour canalisation d'eau.

Ex. 76-07-00 Accessoires de tuyauterie en aliminium (raccords, coudes, joints,
manches, brides etc...).

76-12-10 Cables non isolds A un ou plusieurs conducteurs en aliminium ou en
aluminium acier pour le transport de l'61ectricit6 d'une section 6gale ou supdrieure i
19 mm2 par conducteur.

78-05-00 Tubes et tuyaux (y compris leurs 6tanches) barres creuses et
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Nomenclature
Tarifaire et DESIGNATION DES PRODUITS
Statistique

accessoires de tuyauterie (raccords, coudes, tubes en S pour siphons, joints,
manchons, brides etc...) en plomb.

82-01-00 B6ches, pelles, pioches, pics, houes, brouettes
82-05-20 Outil de forage et de sondage (fleurets de mines, couronnes tr6pans,

etc...).
83-07-01 Lanternes - tempte
Pos. 84-01 G6ndrateurs de vapeur d'eau ou d'autres vapeurs (chaudieres A vapeur)

chaudieres dites A eau surchauff6e.
84-05-10 Machines A vapeur A piston
84-05-20 Parties et pieces d6tach6es de ces machines A vapeur A piston
84-08-30 Turbines i gaz autres que les turbopropulseurs
84-08-62 Parties et pieces detach6es de turbine A gaz
84-09-10 Rouleaux compresseurs
84-09-20 Parties et pieces d6tach6es des rouleaux compresseurs
84-14-10 Fours de boulangerie, de patisserie, de biscuiterie
84-14-39 Autres fours industriels et de laboratoires
84-14-40 Pieces ddtachdes des fours du n' 84-14
Pos. 84-23 Machines et appareils, fixes ou mobiles d'extraction, de terrassement,

d'excavation ou de forage du sol (pelles m6caniques, haveuves,
excavateur etc...).

84-24-01 Rouleaux pour terrains de sport et pelouses
84-25-03 Tondeuses A gazon
84-27-10 Machines et appareils de la position n* 84-27
84-27-90 Parties et pieces ddtachdes
84-29-01 Machines, appareils et engins pour la minoterie, pour la pr6paration

des grains avant mouture.
84-29-90 Parties et pieces d6tach6es des machines, appareils et engins de la

position n' 84-29.
84-32-10 Machines et appareils pour le brochage et la reliure ; y compris les

machines a coudre les feuillets.
84-32-90 Parties et pieces d6tach6es
Pos. 84-34 Machines A fondre et A composer les caracteres : machines, appareils

et matdriels de clicherie, de st6r6otypie et similaires, caracteres
d'imprimerie, clich6s, planches etc...).

Pos. 84-35 Machines et appareils pour l'imprimerie et les arts graphiques,
margeurs, plieuses et autres appareils auxiliaires d'imprimerie.

84-59-33 Machines automotrices profileuses et regleuses pour la confection des
revetements routiers.

84-59-38 Autres machines automotrices pour les travaux publics, le batiment et
travaux analogues.

84-59-39 Autres machines et appareils non d6nomm6s dans d'autres positions du pr6sent
chapitre pour les travaux publics, le batiment et travaux analogues.

84-59-65 Cuves et autres r6cipients y compris les cuves et bacs d'6lectrolyse,
6quip6s de dispositifs m6caniques non d6nomm6s ni compris dans
d'autres positions du pr6sent chapitre.

84-59-69 Autres broyeurs concasseurs, m6langeurs et malaxeurs non d6nomm6s
ni compris dans d'autres positions du pr6sent chapitre.
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Nomenclature
Tarifaire et DESIGNATION DES PRODUITS
Statistique

84-61-10 Vannes d'un diametre supdrieur ou 6gal A 70 mm
84-61-89 Autres articles de robinetterie et similaires non d6nomm6s
84-61-91 Parties et pieces d6tach6es des vannes de la sous-position n' 84-61-10
85-01-01 Machines g6n6ratrices
85-01-02
85-01-09
85-01-11
85-01-12 Moteurs dlectriques
85-01-19
85-01-30 Convertisseurs rotatifs
85-01-49 Parties et pices ditach6es de machines g6ndratrices, de moteurs

6lectriques et de convertisseurs rotatifs.
85-01-69 Autres transformateurs statiques d'une puissance 6gale ou suprieure

S40Kw.
85-01-71 Redresseurs d'une force 6gale ou supdrieure 5 Kw
85-06-10 Ventilateurs d'appartement
85-10-10 Lampes portatives A piles
85-19-01 Disjoncteurs, sectionneurs et interrupteurs de 1 Kw et plus
85-19-02 Appareils pour la protection, le branchement et la connexion des circuits

6lectriques de 1 Kw et plus.
85-23-01 Cables isol6s ......... pour le transport de l'6nergie electrique .......... en

aluminium ou aluminium acier.
85-25-10 Isolateurs en toutes matieres : pour tension 6gale ou suprieure h

15 000 volts.
87-01-01
87-01-02 Tracteurs A chenilles
87-01-09
87-01-11 Tracteurs A roue pour semi-remorques
87-01-19
87-06-50 Chenilles et trains de roues pour machines A chenilles, leurs parties

et pices d6tachdes.
87-10-00 V61ocipedes - (y compris les triporteurs et similaires) sans moteur
87-12-10 Parties et pieces d6tach6es des vdlocipedes
87-12-60 Autres parties et pikes d6tach6es et accessoires pour vehicule du

n' 87-10.
N* Divers Autres parties, pieces ddtachdes et accessoires de vdlocipedes sans

moteur, relevant d'autres parties de la nomenclature tarifaire (cables
de freins, 6crous de rayons, r6troviseurs, dynamos etc...).

87-14-11 Essieux pour charrettes
87-14-41 Remorques et semi-remorques pour les transports des marchandises,

Benne basculante de plus de 6 m3 de capacit6 - Type "Rockers" et
similaires.

87-14-43 Autres remorques..... A benne basculante de plus de 6 m3 de capacit6
94-03-10 Meubles isothermes
Pos. 98-03 Porte - plume, stylographes et porte-mines, porte-crayons et

similaires etc.....
98-04-00 Plumes A 6crire et pointes pour plumes
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Nomenclature
Tarifaire et DESIGNATION DES PRODUITS
Statistique

Pos. 98-05 Crayons, mines .... Craies A 6crire et A dessiner etc....
98-06-00 Ardoises et tableaux pour l'6criture et le dessin, encadr6s ou non
98-15-00 Bouteilles isolantes et autres r6cipients isothermiques montds dont l'isolation est

assurde par le vide, ainsi que leurs parties (A 1' exclusion des ampoules de verres).
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TABLEAU III Produits soumis au Taux Majore

Nomenclature
Tarifaire et DESIGNATION DES PRODUITS
Statistique

Pos. 22-05 Vins de raisins frais
Pos. 22-06 Vermouths et autres vins de raisins frais pr6par6s A 'aide de plantes

ou de matieres aromatiques.
Pos. 22-09 Alcool 6thylique non ddnatur6 de moins de 800, eaux-de-vie,

liqueurs et autres boissons spiritieuses ; pr6parations alcooliques
compos6es (dits "extraits concentrds") pour la fabrication des boissons.

Pos. 33-06 Produits de parfumerie ou de toilette pr6par6s et cosm6tiques
pr6par6s; eaux distilldes aromatiques et solutions aqueuses d'huiles
essentielles meme m6dicinales.

Pos. 58-01 Tapis A points nouds ou enroul6s, meme confectionn6s
Pos. 58-02 Autres tapis, meme confectionn6s tissus "dits kalin ou kilim"

"schumacks" ou "soumak" "karamanie" et similaires, m6me confectionn6s.
58-03-00 Tapisseries tiss6es A la main (genre zobelins, flandres, Aubusson,

beauvais et similaires) et tapisseries h l'aiguille (au petit point, au
point de croix etc....) meme confectionn6es.

71-07-01 Or et alliages d'or, bruts, en lingots
71-07-09 Or et alliages d'or, bruts, autres qu'en lingots
Chap. 72 Monnaies
87-02-19 Autres voitures pour le transport des personnes y compris les voitures

mixtes d'une cylindrde supdrieure A 1300 cm3 prdsentdes neuves.
87-02-59 VWhicules pour le transport des personnes d'une cylindr6e sup6rieure

A 1300 cm3, pr6sent6s usag6s.
Ex. 87-09-29 Motocycles d'une cylindr6e 6gale ou sup6rieure A 250 cm3.
Ex. 87-12-30 Parties et pieces d6tach6es et accessoires destin6es A l'industrie de

montage des motocycles d'une cylindr6e 6gale ou suporieure A 250 cm3.
92-11-40 Appareils d'enregistrement ou de reproduction des images et du

son en television (Magn6toscope ou vid6o).
Ex. 92-12-19 Cassettes viddo vierges (non enregistrees).
Ex. 92-12-29 Cassettes viddo enregistr6es
93-01-00 Armes blanches (sabres, 6pdes, baionnettes etc...) leurs pieces

d6tach6es et leurs fourreaux.
93-02-00 R6volvers et pistolets
Pos. 93-04 Armes A feu (autres que celles reprises aux n' 93-02 et 93-03) etc..
Pos. 93-05 Autres armes (y compris les fusils, carabines et pistolets A ressorts)

A air comprim6 ou A gaz.
93-06-20 Parties et pieces detach6es d'autres armes (n' 93-02, 93-04 et 93-05).
93-07-31 A
93-07-90 Cartouches (autres que les projectiles et munitions de guerre), plomb de chasse,

balles et chevrotines pour la chasse, bourres pour cartouches, charges
propulsives, pour pistolets de scellement ou d'abattage, parties et pieces
ddtachdes de projectiles et munitions & l'exclusion de celle du n* 93-07-20.
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TABLEAU IV Operations et Services Exon6ris

DESIGNATION

_ Fabrication de pain.

__ Priodiques joumaux et autres publications A caractere publicitaire (vente distribution et
impression).

_ Fabrication de lait frais, concentr6 ou sucrd, cr~mes de lait et poudre de lait.

_ Reconstitution de lait A partir de lait conservd ou sdchd.

_ Fabrication de cartouches A usage militaire.

- Opdration de transport terrestre.

_ Distribution de l'eau et de l'61ectricit6.

_ Enlvement des ordures m6nageres et vidange de fosses sceptiques.

_ Forage, recherches hydrauliques et opdrations connexes (entreprises de .... ).

_ Les affaires effectu6es par les soci6t6s et compagnies d'assurances et tous autres assureurs
quelle que soit la nature des risques assur6s et qui sont soumis h la taxe prdvue au Livre 5
section 2 du Code de l'Enregistrement.

_ Les op6rations ayant pour objet la transmission de propridtds ou d'usufruit de biens immeubles,
de fonds de commerce ou de clientale etc.....visdes aux articles 56, 74 et 81 du code de
I'enregistrement A 'exclusion des opdrations de meme nature vis6es a l'article 77 du meme code.

_ Les opdrations rdalis6es par les associations ou les organismes sans but lucratif.

_ Le droit de timbre de quittance perqu sur les billets d'entr6e d6livr6 A l'occasion des spectacles,
jeux, divertissement ainsi que le droit fixe que les communes sont admises A percevoir sur le prix
des places de cin6ma de premiere et de seconde.

_ Toutes les affaires de vente portant sur des objets ou marchandises export6s.

_ Les opdrations de crddits dits cr6dits de masse ou cr6dits collectifs octroyds aux paysans par la
Caisse Nationale de Crdit Agricole au titre de la culture attel6e, de la culture maraichbre et de la
motorisation interm6diaire.

_ Les agios aff6rents A la mobilisation par voie de rdescompte ou de pension des effets publics ou
privds figurant dans les portefeuilles des banques, des 6tablissements financiers et dans les
organismes publics ou semi-publics habilit6s h r6aliser des opdrations d'escompte ainsi que ceux
affdrents A la premiere n6gociation des effets destin6s A mobiliser les preets consentis par les
memes organismes.

D'une fagon gindrale les actes de productions des produits repris au tableau I ci-avant.
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TABLEAU V Op6rations et Services au Taux Reduit

DESIGNATION

_ Travaux de canalisation.

Travaux immobiliers.

_ Fabrication de cycles et pieces d6tach6es de cycles.

_ Fabrication de stylos A bille.

_ Fabrication de t6les et profilds.

_ Fabrication d'ustensiles de m6nage.

Fabrication d'huiles alimentaires.

Fabrication de sucre.

Fabrication de savons.

_ H6tels (location de chambres exclusivement).

_ Location de matdriel agricole.

- Agios, int6rfts bancaires A l'exclusion des commissions soumises au taux normal.

_ D'une fagon g6n6rale les actes de production des produits repris au tableau II ci-avant.

174



TABLEAU VI Operations et Services au Taux Majore

DESIGNATION

__ Fabrication de produits de beaut6

_ Location ou exploitation d'appareils automatiques de jeux.

_ Fabrication d'armes, munitions et cartouches A usage autre que militaire.

- Bijoutiers.

_ D'une fagon g6n6rale les actes de production des produits inumdrds au tableau III ci-avant.
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Chapitre HI

TAXES INDIRECTES

ARTICLES PAGES

I. _ Taxe sur les boissons ............................................. 332 A 338 179

II. _ Taxe sur les cartouches ......................................... 339 A 343

III. _ Taxe sur les carburants et lubrifiants .................... 344 A 351

IV. _ Taxe sur les tabacs, cigares et cigarettes .............. 352 A 354

V. _ Taxe de circulation sur les colas ........................... 355 A 358

VI. _ Taxe de Transit sur le b6tail ................................. 359 a 366

VII. _ Licences de d6bits de boissons A consommer sur
place ..................................................................... 367 A 371

bis





Chapitre III

TAXES INDIRECTES

I. - TAXE SUR LES BOISSONS

Operations et personnes imposables

Art. 332. _ La fabrication et l'importation pour la mise A la consommation de boissons, sont
frappdes d'une taxe sp6ciale.

Art. 333. _ Sont redevables de cette taxe:

En ce qui concerne les fabrications, les producteurs;

En ce qui concerne les importations, le propri6taire de la marchandise ou le d6clarant en douane.

Exemptions

Art. 334. _ Sont exemptdes de la taxe, les fabrications ou importations portant sur les produits
ci-apres:

10 Vins destin6s A la c616bration du culte;

20 Produits mddicamenteux alcoolis6s ;

30 Boissons fabriqu6es au Burkina Faso et destindes A 8tre export6es.

Fait genirateur

Art. 335. Le fait g6n6rateur de la taxe est constitu6:

Pour les boissons produites au Burkina Faso par la sortie d'usine apres fabrication ou par la livraison que
le fabricant se fait A lui-meme ;

Pour les autres boissons par l'importation pour la mise A la consommation.
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Tarifs

Art. 336. I est fait application des tarifs suivants:
(Zatu n* AN V-004 /FP/MF/SEB du 2 mars 1988).

A. - Boissons alcoolis6es

a- Champagne, ......................................................................... 5 000 francs/litre

b- Vins mousseux, vins de liqueur mistelles, apdritifs A
base de vin, vermouths vins doux naturels .......................... 1 000 francs/litre

c- Vins A appelation d'origine contr6l6e, vin d6limit6s de
qualit6 supdrieure (VDQS) ................................................... 1 000 francs/litre

d- Autres vins ............................................................................ 500 francs/litre

e- Autres boissons alcoolis6es ................................................... 1 000 francs/litre

f- Cidres et bieres import6s....................................................... 1 000 francs/litre

B. - Boissons non alcoolis6es

a- Jus de fruits ou de 16gumes, non ferment6s sans addition d'alcool,
avec ou sans addition de sucre ................................................... 500 francs/litre

b- Sirop aromatis6s non mddicamenteux ....................................... 500 francs/litre

c- Eaux gazeuses et eaux mindrales naturelles ou artificielles non
aromatis6es ni sucr6es ................................................................ 200 francs/litre

d- Limonades et eaux gazeuses aromatis6es y compris les eaux
mindrales ainsi trait6es et autres boissons non alcoolis6es.......... 500 francs/litre

Art. 337. La base imposable est d6termin6e par le nombre de r6cipients d'une capacit6 comprise
entre 51 et 100 centilitres inclus ; la taxe est r6duite de moiti6 pour les r6cipients d'une capacit6 comprise entre
21 et 50 centilitres inclus. Elle est de un cinquieme du tarif pour les r6cipients compris entre 11 et 20 centilitres
inclus.

Pour les r6cipients d'une capacit6 6gale ou infdrieure 10 centilitres la base imposable est ddterminde par
la quantit6 de liquide. (Ord. 68-030 du 13-7-68).

En ce qui concerne les boissons log6es en r6cipients d'une capacit6 supdrieure A 1 litre,la base imposable
est exprim6e en litres ou en bouteilles suivant le mode habituel de cession aux consommateurs.
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Obligations des redevables

Art. 338. _ Tout redevable doit tenir une comptabilite matieres faisant ressortir en nature et en
quantitd:

l Le stock au ler de chaque mois.

20 Les entr6es ou fabrications du mois inscrites au jour le jour.

30 Les sorties inscrites 6galement au jour le jour.

40 Les restes en magasins au dernier jour du mois, ces restes constituant le stock de reprise
au premier du mois suivant.

H. - TAXE SUR LES CARTOUCHES

Operations et personnes imposables.

Art. 339. _ La fabrication et l'importation pour la mise A la consommation de cartouches charg6es,
douilles amorc6es ou amorces sont frapp6es d'une taxe spciale.

Art. 340. _ Sont redevables de cette taxe :

En ce qui concerne les fabrications, le producteur.

En ce qui conceme les importations, le propri6taire de la marchandise ou le d6clarant endouane.

Exemptions

Art. 341. _ Sont exempt6s de la taxe :

Les produits ddjA taxds au Burkina Faso en tant que tels ou dans l'un des 616ments les composant.
Les produits destinds aux forces militaires et de police.

Fait generateur

Art. 342. - Le fait g6ndrateur de la taxe est constitud:

Pour les produits fabriqu6s au Burkina Faso par la sortie d'usine apres fabrication ou par la livraison que
le fabricant se fait A lui-meme.

Pour les autres produits par l'importation pour la mise A la consommation.
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Tarifs

Art. 343. _ Le taux de la taxation est fix6 A 10 francs par cartouche, douille amorcde ou amorce.

III. - TAXE SUR LES CARBURANTS ET SUR LES LUBRIFIANTS

Art. 344. _ Les carburants et lubrifiants, import6s pour la consommation au Burkina Faso, sont
frapp6s d'une taxe sp6cifique. (Ord. n0 70-62 PRES.MF.DI du 18-12-70).

Exemptions

Art. 345. _ Sont exempt6s de la taxe :

1 Les carburants et lubrifiants destin6s aux appareils adriens des compagnies qui assurent
des lignes rdgulieres;

20 Tous les produits destin6s A 8tre r6export6s.

30 Le super-carburant, l'essence ordinaire, le gas-oil, le p6trole lampant, lefuel-oil
domestique et 16ger, et le fuel oil lourd I (Zatu n* AN VII-036 /FP/PRES du 6 juin 1990)

Fait generateur de la taxe. Personnes imposables

Art. 346. _ 1 Compagnies pdtrolieres : En ce qui les concernent, la taxe est due des la premiere
cession, effectu6e soit A titre on6reux, soit A titre gratuit et r6alis6e aux conditions de livraison au Burkina Faso.

Sont notamment imposables les cessions, les pr6levements effectu6s par les entreprises pour leurs propres
besoins.

2' Autres personnes physiques ou morales : la taxe est due des l'entr6e au
Burkina Faso.

Art. 347. _ La base imposable est ddterminde:

- pour les compagnies p6trolieres, par les quantit6s vendues, livr6es ou prdlevdes;

- pour les autres redevables, par les quantit6s import6es.

Recouvrement de la taxe

Art. 348. _ 1 Les dispositions des articles 385 A 391 ci-apres, sont applicables aux compagnies
pdtrolieres.

20 En ce qui concerne les autres redevables, la liquidation, le recouvrement, la
constatation des infractions et le reglement transactionnel sont effectuds comme en matiere douaniere.
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Tarifs

Art. 349. - I est fait application des tarifs suivants:
10 A V G as (par litre)................................................................. 23 F
20 Jet Al................................................................................ . 5 F
30 D iesel oil, D DO .................................................................... 2 F
40 Huiles Industrielles Min6rales (par litre) ............................. 30 F
50 Graisses Industrielles Mindrales (par kilo) .......................... 30 F

(Ordonnance n' 82-32 PRES/CMRPN/MF/DGI du 26-8-82).

Obligations des redevables

Art. 350. - Outre les obligations prdvues par les articles 372 A 374 ci-apres, les compagnies
p6trolibres doivent tenir une comptabilit6 matiere faisant ressortir en nature et en quantit6:

1 Le stock au d6but de chaque mois ;
2' Les sorties, inscrites 6galement au jour le jour;
30 Les restes en magasins au dernier jour du mois, ces restes constituant le stock de reprise au premier

jour du mois suivant.

Art. 351. - Les organismes qui font profession de stocker des carburants et lubrifiants pour le
compte des assujettis, sont tenus de fournir au Service des Imp6ts, avant le 15 de chaque mois, les
renseignements suivants concernant les operations r6alis6es, au cours du mois pr6c6dent, par leurs clients pour
chaque cat6gorie de produits taxables :

- Quantite livr6e;
- Quantitd en stock A la fin du mois.

IV. - TAXE SUR LES TABACS, CIGARES ET CIGARETTES
(Zatu n' AN IV-27 CNR.REFI du 5 mars 1987)

Art. 352. _ La fabrication et l'importation des tabacs, cigares , cigarettes et cigarillos sont soumis A
une taxe sp6cifique.

Sont redevables de cette taxe, les producteurs et commergants agr66s pour I'importation et ]a
commercialisation des produits concem6s.

Art. 353. - En ce qui concerne les produits import6s, la taxe sera perque par le service des
Douanes.

Art. 354. - Les producteurs de tabacs, cigares, cigarettes et cigarillos sont tenus de payer avant le
15 de chaque mois, au Receveur des taxes et droits indirects dont ils relevent, le montant de la taxe due sur les
ventes du mois 6coul6.

Le paiement sera accompagn6 d'une d6claration comportant:
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- les stocks au 1 er du mois concem ;
- les quantit6s fabriqudes au cours du mois
- les stocks A la fin du mois concem;
- le montant de la taxe due.

En cas de retard dans le paiement, le redevable acquittera en sus des droits simples une amende:

-6gale A 5% des droits simples si le paiement intervient entre '6ch6ance 16gale et le dernier jour du
mois;

-6gale A 100% des droits simples si le paiement intervient plus tard.

Les dispositions des titres IV, V et VI du Livre deuxieme sont 6galement applicables en ce qu'elles ne
sont pas contraires aux dispositions de la Taxe sur les tabacs, cigares, cigarettes et cigarillos.

Art. 354 bis. _ Le tarif de la taxe sur les tabacs, cigares, cigarettes et cigarillos sont fix6s comme
suit :

10/-PRODUITS DE FABRICATION LOCALE
- cigarettes brunes...................................................... 40 F. le paquet de 20 cigarettes
- cigarettes blondes courantes.................................... 50 F. le paquet de 20 cigarettes
- cigarettes blondes de luxe....................................... 100 F. le paquet de 20 cigarettes
-cigares et cigarillos................................................... 120 F. la boite
- tabacs....................................................................... 125 F. le paquet

20/-PRODUITS IMPORTES
- cigarettes brunes...................................................... 75 F. le paquet de 20 cigarettes
- cigarettes blondes courantes.................................... 150 F. le paquet de 20 cigarettes
- cigarettes blondes de luxe....................................... 175 F. le paquet de 20 cigarettes
-cigares et cigarillos................................................... 200 F. la boite
- tabacs....................................................................... 225 F. le paquet

La taxe est r6duite de moitid pour les paquets de dix cigarettes. Elle est rdduite au quart pour les paquets
de cinq cigarettes

En ce qui concerne les cigares, cigarillos et tabacs elle ne varie pas quel que soit le nombre de cigares et
cigarillos ou le poids du paquet de tabacs.

Art. 354 ter. _ La classification des marques de cigarettes en cigarettes brunes, cigarettes blondes
courantes et blondes de luxe est effectud par le Service charg6 du Monopole des Tabacs et communiqu6 A la
Direction G&n6rale des Impbts et 4 la Direction G6ndrale des Douanes pour application des tarifs
correspondants.

Art. 354 quater. - La production et l'importation des tabacs, cigares, cigarettes et cigarillos sont
soumises au r6gime fiscal et douanier de droit commun.
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V. - TAXE INTERIEURE SUR LES COLAS

Operations et personnes imposables

Art. 355. _ I est institu6 une taxe intdrieure sur les colas destin6es A 6tre consommdes au
Burkina Faso (Ord. 75-62 PRES.MF.DI.):

_ Cette taxe frappe aussi bien les colas destindes A la vente que celles rdserv6es A la consommation
personnelle.de l'importateur.

Le redevable de la taxe est le proprietaire de la marchandise ou le declarant en douane.

Fait g6n6rateur

Art. 356. _ Le fait g6ndrateur est constitu6 par l'introduction des colas sur le territoire burkinabe.

Tarifs

Art. 357. _ Le tarif de la taxe intdrieure sur les colas est fix6 A 45 francs le kg net
(Ord. n* 75-62 PRES/MF et Ord. n* 77-05 PRES/MF du 17 f6vrier 1977).

Obligations des redevables

Art. 358. _ Toute personne important des colas au Burkina Faso est tenue d'en faire la d6claration.

VI. - TAXE DE TRANSIT SUR LE BETAIL

Operations et personnes imposables

Art. 359. _ Sont soumis a la taxe de Transit sur le btail, les bovins, ovins et caprins entrant au
Burkina Faso en vue d'y transiter A destination d'un pays 6tranger. (Ord. 69-61 PRES.MFC.CD du 15-11-69).

Art. 360. _ Pour b6ndficier du transit, les animaux doivent obligatoirement 8tre accompagn6s d'un
document douanier du pays d'origine.

A d6faut de pr6sentation de ce document, le b6n6fice dudit r6gime leur sera refus6.

Art. 361. _ Le redevable de la taxe est le propri6taire des animaux imposables, ou la personne qui
les convoie pour le compte de celui-ci.
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Fait g6nerateur

Art. 362. _ Le fait g6n6rateur est constitud par 'entrde au Burkina Faso des animaux visds A
l'article 359 ci-dessus.

Tarifs

Art. 363. _ Les tarifs de la taxe de transit sur le btail sont fix6s comme suit:
Bovins par anim al ............................................................................ 2 500 frs
Ovins et caprins par animal .............................................................. 150 __

Obligations des redevables

Art. 364. _ Toute personne faisant entrer au Burkina Faso des animaux imposables en vue d'y
transiter est tenue d'en faire la d6claration au poste de douane le plus proche.

Liquidation et recouvrement

Art. 365. _ La taxe de transit sur le b6tail est liquidde par les agents du service des douanes
et recouvr6e imm6diatement. Une quittance d6tach6e d'un carnet A souche est d6livr6e. Elle doit pr6ciser le
nombre de b&es taxables par nature et le montant total acquitt6. (Ord. 69-61 du 15-11-69).

Dans le cas ohi d'autres taxes sont perque par la Douane, la taxe de transit sur le btailpourra figurer sur la
quittance d6livr6e pour ces autres taxes.

Sanctions

Art. 366. _ Toute infraction en matiere de taxe de transit sur le b6tail donne lieu A l'application
d'une amende 6gale au quintuple des droits compromis et A la saisie du btail soustrait A la taxe.

La saisie et la vente du b6tail sont effectu6es par le service des douanes comme en matiere douaniere.

Les frais de saisie, d'entretien, de gardiennage et de vente sont A la charge du redevable de la taxe.

VII. - LICENCES DE DEBITS DE BOISSONS
A CONSOMMER SUR PLACE

Art. 367. - Sont passibles d'un droit de licence les personnes physiques ou morales titulaires d'une
licence A consommer sur place de lre, 2 me, 3eme cat6gorie ou "restaurant" telles qu'elles sont ddfinies par la
loi n' 9/79/AN du 7 juin 1979, et d6livr6es dans les conditions qui y sont sont pr6vues".
(Ordonnance n' 81-0028 PRES/CMRPN/MF/DGI du 27 aoft 1981).

Les personnes qui se livrent A la fabrication du dolo ou du bangui sont 6galement redevables de la
licence (Zatu n' AN IV-28 CNR.REFI du 6 mars 1987)
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Art. 368. _ Le tarif annuel des licences est fix6 comme suit:

lere categorie :

O uagadougou ........................................................................... 48 000
Bobo-D ioulasso ....................................................................... 36 000
Autres com m unes .................................................................... 24 000
A utres localitds ........................................................................ 18 000

2e categorie :

O uagadougou ........................................................................... 96 000
Bobo-Dioulasso ....................................................................... 84 000
Autres Comm unes ................................................................... 60 000
A utres Localit6s ....................................................................... 36 000

3e cat6gorie :

O uagadougou .............................................................................. 150 000
Bobo-D ioulasso .......................................................................... 125 000
Autres Com m unes ...................................................................... 100 000
A utres localit6s ........................................................................... 80 000

Les licences de "Restaurant" sont fix6es aux memes tarifs, selon les groupes de boissons dont la vente est
conc6d6e. (Ordonnance n* 81-0028 PRES/CMRPN/MF/DGI du 27 aofut 1981).

Pour ce qui concerne le dolo et le bangui, il est fait application des tarifs suivants:

Ouagadougou et Bobo-Dioulasso................................................ 24 000 F.
Autres com m unes ....................................................................... 12 000 F.

Art. 368 bis. _ Les droits de licence sont r6duits de moiti6 pour les associations r6cr6atives,
cercles, clubs et coopdratives sous r6serve qu'ils ne vendent qu'A leurs adh6rents.

Art. 369. _ La licence est due A partir du ler janvier de chaque ann6e. Elle peut etre acquittde par
quart dans les quinze jours de chaque trimestre civil. En cas de crdation ou de fermeture d'un d6bit en cours
d'ann6e, elle est calculde prorata temporis, chaque fraction de mois 6tant comptde pour un mois.

La licence devra 8tre vers6e au compte courant postal ouvert au nom du Receveur des Taxes et Droits
Indirects.

Art. 370. _ En cas de non paiement de la licence, et A la demande du Ministre des Finances, le
d6bit sera ferm6 temporairement ou d6finitivement par l'autorit6 qui en aura accord6 l'autorisation d'ouverture
(Ord. n' 70-43 PRES.MFC. du 17-9-70).
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Art. 371. _ Les modalit6s de rdpression judiciaire des infractions en matiere de taxes indirectes
sont applicables au droit de licence.

Art. 371 bis. _ Les ventes des boissons a emporter (gros, demi-gros et d6tail) et les fabrications de
boissons sont tax6es dans les m6mes conditions que les ventes A consommer sur place, sauf en ce qui concerne
les produits pharmaceutiques et m6dicamenteux.

Les redevables qui exercent simultandment les activit6s de vente A consommer sur place et de vente A
emporter ou de fabrication seront soumis A double taxation.

L'assiette de la taxe revient A chaque Division Fiscale pour tous les redevables qui relevent de sa
competence territoriale ; le recouvrement en sera effectu6 par le Receveur des Taxes et Droits Indirects
comp6tent pour la Division Fiscale concern6e aupres de qui le redevable devra se pr6senter dans les 30 jours de
la taxation faute de se voir appliquer les p6nalit6s prdvues A larticle 386 du code.

Les infractions aux regles d'assiette seront sanctionndes comme indiqu6 aux articles 387 et 388 du code.
(Ordonnance n' 81-0028/PRES:CMRPN:MF:DGI du 27 aofit 1981
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Chapitre IV

DISPOSITIONS COMMUNES

I. - OBLIGATIONS DES REDEVABLES

Art. 372. _ Toute personne ou soci6t6 assujettie A l'une des taxes pr6vues au pr6sent titre doit:

1 Dans les quinze jours du commencement de ses op6rations ou de l'ouverture de son
6tablissement souscrire au Service des Imputs dont il d6pend, une d6claration d'existence sur imprim6 fourni par
l'administration. Une d6claration est dgalement obligatoire dans les memes delais en cas de cession, cessation ou
modification de 'activit6. (loi n' 20-73 AN du 22-11-73)

Le d6faut d'une des d6clarations pr6vues au pr6sent article est sanctionn6 par une amende fiscale de
20 000 francs.

Si, apres une mise en demeure, le redevable n'a pas r6pondu dans les 20 jours, il est appliqu6 une amende
compl6mentaire de 20 000 francs.

20 Outre les obligations r6sultant du Code du Commerce, tenir une comptabilit6 r6guliere
ou A d6faut un livre aux pages numdrotdes sur lequel elle inscrit jour par jour, sans blanc ni rature chacune de ses
opdrations, taxables ou non.

Chaque inscription doit indiquer la date et l'analyse sommaire de l'opAration avec son prix.

Toutefois, les operations au comptant pour les valeurs inf6rieures A 5 000 francs peuvent 6tre inscrites
globalement A la fin de chaque jour. Le montant des opdrations inscrites sur le livre totalisd A la fin de chaque
mois.

La comptabilit6 est tenue obligatoirement en frangais.

30 Conserver pendant un d6lai de 4 ans les livres comptables et les pi&es justificatives en
particulier les factures d'achat et de ventes.

Art. 373. _ Conform6ment A la reglementation du r6gime des prix, toute operation r6alis6e avec un
autre commergant ou industriel (vente, location, service etc) doit obligatoirement donner lieu A l'6tablissement
d'une facture.

La d6livrance d'une facture est 6galement obligatoire pour toute vente de produits non destin6s h la
revente ou pour toute prestation de service sur demande de l'acheteur ou du client.
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En outre, la facture doit pr6senter de fagon lisible et s6par6e le montant des taxes dues ou la mention de
l'exondration.

Tout d6faut d'6tablissement de factures sera sanctionne par une amende de 10 000 francs.

L'omission de la facturation s6par6e des taxes dues sera sanctionn6e par une amende de 20 000 francs.

En plus de l'identit6 et de l'adresse du client et du montant des taxes dues, les factures doivent comporter,
toutes les mentions prescrites par Kiti du Ministre des Finances.

Art. 374. _ Sous rdserve des dispositions des articles 375 A 384 ci-dessous relatives au r6gime du
forfait, tout redevable est tenu de remettre ou d'adresser avant le 25 de chaque mois au bureau de la
Division Fiscale dont il d6pend, une d6claration sur 'imprim6 fourni par l'administration, indiquant pour le mois
pr6c6dent:

10 le montant du chiffre d'affaires taxables aux diff6rents taux;
2' le montant des livraisons A soi-m~me;
30 le montant des exportations ;
40 le montant d6taill6 des travaux immobiliers ou d'installation sous-trait6s pour le compte
d entrepreneurs principaux adjudicataires, et des operations de fagon ex6cutdes pour le
compte des fabricants ou de commergants revendeurs;
50 le montant d6tail6 des deductions autoris6es ;
60 la base imposable et le montant de chaque taxe.

La d6claration doit 8tre d6pos6e dans le m8me d6lai lorsque l'assujetti n'a effectu6 au cours d'un mois
d6termin6 aucune op6ration imposable.

Toutefois, lorsque la taxe due mensuellement est inf6rieure A 10 000 francs, les redevables sont admis A
d6poser leurs declarations par trimestre.

Les sommes servant de base A l'impOt seront arrondies au millier de francs le plus voisin.

Le d6faut de ddclaration sera sanctionn6 par une amende de 10 000 francs.
(Ord. 69-61 du 15-11-69; Ord. 70-65 du 23-12-70 ; Loi 20-73 AN du 22-11-73 ; Ord. 77-034 du 29-8-77).

II. - REGIME DU FORFAIT

Art. 375. _ Les redevables de la taxe sur le chiffre d'affaires de nationalit6 burkinabe autres que
les persones morales, les entrepreneurs de travaux immobiliers et les entrepreneurs de spectacles, exergant leur
activit6 depuis un an au moins et dont le chiffre d'affaires annuel n'excede pas :

- 15 millions s'il s'agit d'assujettis dont le commerce principal est de vendre des
marchandises, objets, fournitures et denr6es A emporter ou A consommer sur place ou de foumir le logement;

- 5 millions s'il s'agit d'autres redevables ;
peuvent demander A b6ndficier du regime du forfaitaire pour une p6riode de deux ann6es civiles.

Les redevables ayant une activit6 mixte peuvent 6galement 6tre admis au forfait lorsqu'aucune des deux
limites ci-dessus n'est d6pass6e.
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Art. 376. _ Tout redevable susceptible d'8tre plac6 sous le r6gime du forfait doit, s'il n'opte pas
pour limposition d'apres son chiffre d'affaires r6el dans le ler mois de chaque periode biennale ou dans le 136
mois d'activit6 s'il s'agit d'entreprise nouvelle, faire connaitre dans le meme d6lai A l'aide d'un imprime fourni par
ladministration les renseignements ci-apres :

Ses nom, prdnoms, profession et adresse;
Le montant des achats effectu6s au cours des deux dernieres anndes;
Le montant des recettes r6alis6es au cours de la m6me pdriode;
La valeur du stock au d6but et A la fin de chaque exercice ;
La liste du personnel employ6 avec sa qualification et le montant des salaires pay6s.

Ces renseignements doivent 6galement 8tre fournis dans le mois suivant l'expiration de chaque exercice
forfaitaire.

Art. 377. _ Le montant du chiffre d'affaires servant de base A l'imp6t est 6valu6 par le service des
Imp6ts d'apres le montant probable des recettes qui seront r6alis6es au cours des deux anndes A venir et au vu des
renseignements fournis par le redevable.

Art. 378. _ Le forfait est notifi6 au redevable par lettre recommandde ou par remise directe avec
accus6 de r6ception. L'interess6 dispose d'un d61ai de 30 jours A partir de la r6ception de la notification pour faire
connaitre son acceptation ou pr6senter ses observations et proposer les chiffres sur lesquels il demande que son
forfait soit calcul6. Pass6 ce d6lai, le silence du redevable est considerd comme une acceptation du forfait qui lui
est notifi6. (Loi 10/72 AN du 23-12-72).

Si le Service l'accepte, la contre proposition du redevable sert de base A l'6tablissement du forfait et le
montant de l'imp6t exigible est notifi A l'assujetti dans les conditions sus-indiqu6es.

Art. 379. _ En cas de refus par le service, celui-ci fait connaitre sa d6cision au redevable par lettre
recommand6e ou par remise directe avec accuse de r6ception. A compter de la reception de cette d6cision, le
redevable dispose d'un nouveau, d6ai de 20 jours, soit pour renoncer au forfait et se placer sous le r6gime de la
declaration contr6l6e, soit pour se pourvoir devant la commission prevue en matiere d'imp6t sur les b6n6fices
industriels et commerciaux.

Le chiffre arrete par ladite commission est notifid au redevable par lettre recommand6e ou par remise
directe avec accus6 de reception. Ce chiffre s'impose tant au redevable qu'A ladministration.

Art. 380. _ Le forfait est conclu pour une pdriode de deux ann6es civiles. I peut 8tre conclu a
toute 6poque de l'ann6e et prend effet du ler jour du trimestre civil qui suit sa notification. I ne peut 8tre modifie
au cours de cette pdriode que dans le cas suivants :

-modifications 16gislatives portant sur le champ d'application de la taxe sur le chiffre d'affaires et
sur les taux.

-changement important dans l'activit6 du redevable ou dans le mode d'exploitation.

Art. 381. - A l'expiration de la p6riode de deux ans, le forfait se renouvelle par tacite reconduction
pour une nouvelle pdriode de meme dur6e, s'il nest pas ddnonc6 par le redevable ou par le Service,
respectivement dans le mois ou dans les trois mois qui suivent l'expiration du pr6c6dent forfait.
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Cette d6nonciation est obligatoire pour le redevable dont le chiffre d'affaires rdalisd au cours de la pdriode
forfaitaire dcoulee a vari6 de plus de 20 % par rapport A la base retenue lors de la conclusion du forfait.

Art. 382. _ En cas de cessation de 'exercice de la profession au cours de la p6riode pour laquelle
le forfait a 6t6 fix6, le contribuable ou ses ayants-droits resteront redevables de la fraction de ce forfait
correspondant au temps couru depuis la date de la derniere 6chdance jusqu'A la date de cessation.

Art. 382 bis. _ En cas de cession au cours de la priode forfaitaire, le cessionnaire peut, sur sa
demande, b6ndficier du forfait du c6dant si les conditions d'exploitation n'ont pas 6td sensiblement modifiees. La
demande doit, A peine de ddchdance, 6tre formul6e dans les 20 jours de la prise de possession. A d6faut de
r6ponse du service dans un ddlai de 20 jours A compter de la reception de la demande, celle-ci est consid6rde
comme accept6e.

Art. 383. _ Les redevables admis au b6ndfice du forfait acquittent l'imp6t df par douzieme tous les
mois avant le 25.

Toutefois, lorsque le montant exigible mensuellement est infdrieur A 10 000 francs, ils sont sont admis A
se lib6rer par quart avant le 25 du mois qui suit le trimestre civil.

Art. 384. _ S'il est reconnu que les renseignements fournis par le redevable pour la conclusion de
son forfait sont inexacts, celui-ci est considdr6 comme nul et non avenu. Un nouveau forfait est 6tabli sur les
bases rectifiees et le compi6ment de droits mis A la charge du redevable est passible de 1'amende fiscale prevue a
l'article 387 ci-apres.

III. - PAIEMENT DE L'IMPOT

Art. 385. _ Les redevables de la taxe sur le chiffre d'affaires et des diffdrentes taxes indirectes sont
tenus d'acquitter dans le d6lai imparti pour le d6p6t des d6clarations, le montant de l'imp6t du :

- Soit par versement au compte courant postal ouvert au nom du Receveur des Taxes et Droits
Indirects ;

- Soit par d6p6t ou envoi postal A la Direction G6n6rale des Impbts, des cheques bancaires barr6s
libellds au nom du Receveur des Taxes et Droits Indirects ;

_ Soit par ordre remis A leur banque de faire le virement au compte courant postal ouvert au nom du
Receveur des Taxes et Droits Indirects ;

- Soit par mandat 6tabli au nom du Receveur des Taxes et Droits Indirects;

- Soit par versement en espece A la caisse du Receveur des Taxes et Droits Indirects.

La justification de la liberation dans les ddlais prescrits est 6tablie par la date de la poste lorsqu'il s'agit
d'un reglement par mandat, par la date d'inscription au cr6dit du compte ouvert au nom du Receveur des Taxes et
Droits Indirects, lorsqu'il s'agit d'un reglement effectu6 par virement direct au CCP ou par ordre de virement
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donn6 A un organisme bancaire par la date de la poste ou celle du ddp6t au Service des Impbts, lorsqu'il s'agit de
reglement par cheque bancaire ou postal accompagnant les ddclarations ou adress6s s6pardment.
(Loi 20/73 AN du 22-11-73).

Art. 386. _ En cas de retard dans le paiement de l'imp6t exigible d'apres la d6claration ou le
forfait, toutes autres formalit6s requises ayant Wt6 remplies, le redevable sera passible d'une amende fiscale 6gale
A 2 % du montant de l'imp6t qui aurait dfi 6tre acquitt6, si le paiement est effectud entre l'ch6ance 16gale et le
dernier jour du meme mois. Si le paiement intervient au cours du mois suivant, le taux de l'amende est port6 A
5 %. Par mois ou fraction de mois suppl6mentaire le taux de l'amende est major6 de 1 %.

Au d6lA du sixieme mois de retard, le taux de la majoration est port6 de I A 3 %.

Dans tous les cas, l'amende ne peut 8tre infdrieure A 500 francs par ddclaration ou dchdance r6gl6es en
retard.

Art. 387. _ Toutes autres contraventions, en particulier toute minoration ou inexactitude dans la
ddclaration du montant de la base de la taxe, sont punies d'une amende 6gale au double des droits non acquitt6s
ou de ceux dont la perception a 6t6 compromise s'il s'agit de la taxe sur le chiffre d'affaires et du quintuple de ces
memes droits pour les autres taxes indirectes.

Art. 388. _ En cas de manoeuvres frauduleuses, les amendes sont doubl6es.

Art. 389. _ Les Inspecteurs des Imputs ont d6l6gation pour statuer sur les demandes formulees par
les redevables, A l'effet d'obtenir la remise gracieuse ou la rdduction des amendes et penalit6s encourues en
matiere de taxes sur le chiffre d'affaires et d'imp6ts indirects, lorsque le montant des droits fraud6s ou
compromis n'excede pas 1 000 000 francs.

Le droit de transaction est exerc6 par le Directeur Gn6ral des Imp6ts lorsque le montant des droits
fraud6s ou compromis d'excede pas 5 000 000 de francs. Au ddlA de cette somme, la d6cision incombe au
Ministre des Finances. (Ord. 77.034 du 29-08-77).

Art. 390. _10 La part attribude au budget de l'Etat dans les produits d'amendes et confiscations
r6sultant d'affaires suivies la requete du service des Imp6ts est fix6e A 30 %.

20 Le surplus est r6parti dans les conditions fix6es par le Ministre des Finances.
(Ord. 69-036 du 19-07-69 et 77-034 du 29-08-77).

Art. 391. _ Les taxes indirectes et la taxe sur le chiffre d'affaires sont liquiddes au vu des
d6clarations souscrites par les redevables, du forfait accept6 par eux ou en vertu d'un proces-verbal, d'une
reconnaissance d'infraction ou d'une taxation d'office. (Loi 20/73 AN du 22-11-73).

Le Receveur des Taxes et Droits Indirects 6tablit chaque mois 1'6tat de ces liquidations qu'il transmet au
Tr6sorier G6ndral qui les prend en charge.
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IV. - REGLES EXCEPTIONNELLES DE PERCEPTION

Art. 392. _ En ce qui conceme les taxes sur le chiffre d'affaires et les taxes indirectes suivantes:

Taxes sur les boissons ;

Taxe sur les cartouches;

Taxe sur les carburants et sur les lubrifiants;

Taxe sur les tabacs, cigares et cigarettes;

Taxe int6rieure sur les colas;

Taxe de transit sur le b6tail;

exigibles lors de l'introduction des produits au Burkina Faso, Ia liquidation, le recouvrement, la constatation des
infractions et le reglement transactionnel sont effectu6s comme en matiere douaniere. (Ord. 70-62
PRES.MFC.DI du 18-12-70, D6c. 71-244 PM.MFC.DI du 23-12-71).

NOTA - JURIDICTION GRACIEUSE:

Par Arr&W n* 0020 du 14/1/1983 le Ministre des Finances a d6l6gu6 sa signature au Directeur G&n6ral des
Imp6ts dans les conditions suivantes :

Art.l. _ La signature des d6cisions relatives, pour tous les impots et taxes, A la juridiction gracieuse est
d6l6gu6e au Directeur G6ndral des Impats lorsque, selon les cas, le montant des droits, p6nalitds, amendes et
int6rets, objet des recours form6 par les redevables, n'excede pas 10 millions de francs.

Art. 2. _ Le Directeur G6ndral des Impbts peut lui-meme d6l6guer la signature aux agents plac6s sous son
autorit6 dans les conditions qu'il pr6cisera.
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Chapitre premier

DISPOSITIONS COMMUNES

Art. 393. _ Afin de permettre 1'assiette et le contrOle des impots, taxes, contributions, etc... pr6vus A
la premiere partie Livre premier du pr6sent code, les redevables sont tenus de communiquer aux agents des
Imp6ts ayant au moins le grade de contrOleur, les documents comptables dont la tenue est prescrite par ledit
code, ainsi que les pieces annexes. Is doivent 6galement fournir A ces memes agents, tous renseignements utiles
que ceux-ci pourraient tre A meme de leur demander.

Art. 394. _ Les dispositions des articles 146, 147, 148 et 149, pr6vues en matiere d'impbts sur les
revenus sont dgalement applicables mutatis mutandis aux autres imp6ts, taxes, contributions directes, objet du
pr6sent Code.

Art. 395. _ Le contribuable devra etre avis6 au minimum 8 jours A lavance, de la vdrification
projet6e, soit par lettre recommandde, soit par remise directe avec accus6 de r6ception de l'avis de vdrification.
La notification devra pr6ciser que l'intdress6 a la facult6 de se faire assister d'un conseil de son choix.
(Ord. 68-030 du 13-7-68).
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Chapitre II

PROCEDURE DE REHAUSSEMENT

Art. 396. _ Si, a l'issue d'une vdrification de comptabilit6, le v6rificateur envisage des
redressements, le contribuable doit etre inform6 par une notification qui est interruptive de la prescription, des
motifs et du montant du redressement. Cette notification est effectu6e par lettre recommand6e ou remise directe
avec accuse de reception. Le redevable dispose alors d'un d6lai de 20 jours A partir de la reception de la
notification pour faire connaitre son acceptation ou pr6senter ses observations. Le vdrificateur fixe alors la base
d'imposition, sous r6serve du droit de r6clamation du contribuable, apres 6mission du rdle, dans les conditions
pr6vues au chapitre du contentieux ci-apres. (Ord. 68-030 du 13-7-68).

Art. 397. _ Si le contrule envisag6 ne peut avoir lieu du fait du redevable ou de tiers, il est proc6d6
d'office A 1'6valuation des bases d'imposition. Cette proc6dure est dgalement appliqu6e lorsque les documents
present6s sont incomplets ou reconnus inexacts.

La base retenue doit 8tre notifi6e au contribuable. I appartient A celui-ci d'apporter la preuve de
l'exagdration de I'6valuation A laquelle, en I'absence de comptabilitd rdguliere, les agents de l'administration ont
Idgalement proc6d6 l'aide de tous les 616ments d'appr6ciation dont ils disposaient.

Pour apporter cette preuve, le contribuable dispose d'un d6lai de 20 jours A partir de la r6ception de la
notification.

I conserve le droit de r6clamation apres i'6mission du rdle ou la mise en demeure de payer.
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Chapitre III

PENALITES

Art. 398. _ Quiconque de quelque maniere que ce soit, met les agents habilit6s A l'assiette et au
contr6le des imp~ts, dans l'impossibilit6 d'accomplir leurs fonctions est puni d'une amende de 10 000 francs A
500 000 francs.

En cas de r6cidive, le Tribunal peut, en outre prononcer une peine de 6 jours A 6 mois de prison.

S'il y a opposition collective A 1'tablissement de l'assiette de l'imp6t ou outrage par paroles, gestes,
menaces 6crites, etc... il sera fait application des peines pr6vues par l'article 224 du Code p6nal.

Art. 399. - Il est enjoint aux autorites civiles et militaires de preter aux agents des imp6ts, aide,
appui et protection en tout ce qui se rattache A I'exercice de leurs fonctions.

Art. 400. _ Ind6pendamment des p6nalit6s pr6vues ci-dessus, les contrevenants pourront 6tre
frapp6s par les tribunaux de peines accessoires. En particulier ils pourront se voir interdire 1'exercice d'un
commerce, d'une industrie ou d'une profession lib6rale, soit directement, soit par personne interpos6e, pour leur
compte ou pour le compte d'autrui, pendant une dur6e de un an au moins et cinq au plus.

L'inobservation de cette interdiction entrainera I'application d'une amende de 50 000 francs A
500 000 francs et un emprisonnement de 1 A 2 ans.

Le Ministre des Finances pourra, dans les cas graves, interdire aux contrevenants le droit d'obtenir des
commandes de fournitures ou de travaux de la part de l'Etat, des communes, des collectivitds publiques.

Ces dispositions s'appliquent aux entreprises qui sous-traitent une partie quelconque de l'une des
commandes vis6es A l'alinda prdcedent.
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ATTESTATIONS FISCALES

(Zatu n* AN VII-0028 FP/PRES du 27 f6vrier 1990)

Art. 401. 1' I est institue une attestation fiscale unique d6nomm6e "Attestation de
Situation Fiscale" d6livr6e par la Direction G6ndrale des ImpOts et certifiant que l'entreprise qui en est titulaire
est en regle vis-a-vis de ses obligations fiscales.

20 L'attestation de situation fiscale sera exigde par:

- la Direction du Contr6le Financier pour toutes les demandes d'agrdment en qualit6 de fournisseur
de l'Etat ;

- les commanditaires de marches publics quels que soient le soumissionnaire, la nature, l'objet, les
sources de financement et le mode de passation du march6 concem6 ;

- les industriels, les importateurs et les commergants du Burkina Faso pour les achats de leurs clients
grossistes et demi-grossistes ;

- les banques commerciales du Burkina Faso pour tout concours sollicit6 par un professionnel;

- l'Administration douaniere pour toutes les importations A caractere professionnel ;

- le services du Ministere du Commerce et de l'Approvisionnement du Peuple pour l'octroi d'agrdment en
qualit6 d'acheteur de produits du crO, pour 'attribution annuelle de quotas d'importation, pour les autorisations
d'importation et pour '6tablissement des cartes professionnelles.

30 L'attestation de situation fiscale n'est valable qu'en son original revetu d'un
timbre fiscal de 500 francs et portant les visas des fonctionnaires ci-apres, chacun exergant ses comp6tences pour
les contribuables situ6s A l'intdrieur de son ressort territorial:

- le Chef de la Division Fiscale
- le Tr6sorier Provincial
- le Receveur des Taxes et Droits Indirects
- le Receveur de la Brigade de vdrification et de Poursuite.

40 La dur6e de la validit6 de l'attestation fiscale est de trois mois.

50 Les agents de la Direction G6n6rale des ImpOts sont charg6s du contrble de
l'application des dispositions ci-dessus.

60 Les infractions A la reglementation de l'attestation de situation fiscale seront
punies de la maniere suivante :

- 16re infraction........................... 200 000 francs de pdnalit6s
- 2eme infraction......................... 500 000 francs de p6nalit6s
- Infractions suivantes................. 500 000 francs de p6nalit6s par infraction.

A cet effet, tout d6faut d'attestation ou toute attestation irrdguliere est comptd comme une infraction.
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Ces sanctions seront appliqudes aussi bien A ceux qui devaient produire 'attestation de situation fiscale
qu'A ceux qui devaient la r6clamer, y compris les agents citds au 30 ci-dessus.

Les complicit6s relevdes A cette occasion seront sanctionndes de la meme maniere, quel que soit le statut
de leurs auteurs.

70 La constatation des infractions, la notification et le recouvrement des
p6nalit6s seront effectu6s comme en matiere de vdrification, la ventilation des pOnalit6s sera faite comme indiqu6
A I'article 390 du present Code.
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Chapitre IV

DELAI DE PRESCRIPTION

Art. 402. _ Sauf dispositions contraires des textes regissant chaque imp6t, taxe ou contribution,
ladministration dispose, pour proc6der A la vdrification de la comptabilit6 des redevables, en matiere d'imp6t
directs, d'un dM1ai qui expire le 31 ddcembre de la troisieme ann6e suivant celle au titre de laquelle l'imposition
est due.

La prescription est interrompue par les notifications de rehaussements, les proces-verbaux, le paiement
d'acomptes ou tout autre acte de droit commun interruptif de prescription.
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Chapitre V

SECRET PROFESSIONNEL

Art. 403. _ Est tenue au secret professionnel dans les termes de l'article 378 du Code p6nal et passible des
sanctions pr6vues audit article toute personne appel6e, A I'occasion de ses fonctions ou attributions, A intervenir
dans 'dtablissement, la perception ou le contentieux des impOts vis6s au prdsent code.
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Chapitre premier

EMISSION ET EXIGIBILITE DES ROLES

SECTION I
Emission

I. - GENERALITES.

Art. 404. _ Aucun imp6t, contribution ou taxe ne peut etre perqu s'il n'a t institu6 par une Zatu,
6tabli par les autorit6s comp6tentes et rendu ex6cutoire par Raabo du Ministre charg6 des Finances, publi6 au
Journal Officiel du Burkina Faso.

Par exception, les imputs, contributions ou taxes qui ont fait l'objet de la proc6dure de redressement prdvu
A 'article 396 sont 6tablis par la Brigade de Wrification et de Poursuite et rendus ex6cutoires par d6cision du
Ministre des Finances. (Ord. 78-004 PRES du 18-1-78).

Art. 405. - Sont perqus par r6les les impOts directs et les taxes assimildes. Les rbles sont
nominatifs, chaque contribuable y figurant A un article distinct.

Les rOles d'impOts pr6par6s par l'autorit administrative sont arret6s dans les conditions fixes par les
textes se rapportant A chaque contribution ou taxe et rendus ex6cutoires par le Ministre des Finances.

Par exception, les imp~ts, contributions ou taxes qui ont W 6tablis en application de l'article 404 alinda 2
ci-dessus, sont pergus par d6cision individuelle et nominative du Ministre des Finances, selon la proc6dure
pr6vue A l'article 406 alinda 4 ci-dessous.

II. - PRISE EN CHARGE DES ROLES D'IMPOTS DIRECTS

Art. 406. _ Les rOles d'impbts directs sont pris en charge par le Tr6sorier G6ndral pour le montant total.

A cet effet, une ampliation du raabo d'approbation est transmise par le Ministre des Finances au Tr6sorier
G6ndral des que les rules sont rendus ex6cutoires.

A ce raabo, est joint un 6tat r6capitulatif au nom de chaque circonscription financiere pr6sentant en
articles distincts par nature d'impOt le montant de chaque rule.
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Le r6le est alors transmis par la Direction G&n6rale des ImpOts au comptable du Tr6sor ou A l'agent sp6cial
charg6 de son recouvrement.

Par exception, dans les cas limitativement 6num6rds et dans les conditions d6finies par raabo, certains
imp~ts directs pourront 8tre pergus suivant 6tat nominatif tenant lieu de r6le provisoire dress6 au fur et A mesure
des perceptions effectu6es et donnant obligatoirement lieu A chaque fin de trimestre, A l'6tablissement des r6les
de r6gularisation avant d'6tre pris ddfinitivement en charge par le Tr6sorier G&n6ral.

IIl. - DATE DE LA MISE EN RECOUVREMENT

Art. 407. _ La date de la mise en recouvrement des r6les nominatifs de contributions directes et taxes
assimildes est fix6e par le Ministre des Finances apres avis du Tr6sorier G6ndral.

Par exception, les impOts, contributions ou taxes qui sont rendus exdcutoires par d6cision du Ministre des
Finances selon la proc6dure pr6vue A 'article 404 alinda 2 sont mis en recouvrement simultandment.

La mise en recouvrement remplace la formalit6 de publication des rOles et la date en est indiqu6e sur le
rOle ainsi que sur les avertissements d6livr6s aux contribuables.

Cette date constitue le point de d6part des d6lais de recouvrement et de prescription et marque le ddbut de
la p6riode de deux ans sur laquelle porte le privilege du Tr6sor.

SECTION II
Exigibiliti

Art. 408. _ Le Trdsorier G&n6ral est chargd dans ses 6critures et dans ses comptes annuels, de la
totalit6 des r~les d'imp6ts directs. I doit justifier de leur entiere rdalisation dans les d61ais d6terminds par les
articles 450 et suivants.

Art. 409. _ Sauf ddrogation pr6vue par un texte particulier, les imp6ts directs sont exigibles deux
mois apres la mise en recouvrement du r~le.

Par exception, les impOts, contributions ou taxes qui sont rendus exAcutoires par d6cision du Ministre des
Finances selon la proc6dure prdvue A 'article 404 alinda 2 sont exigibles immddiatement : ils feront l'objet des
poursuites d6finies au chapitre III ci-apres (Ord. 78-004 du 18-1-78).

Art. 410. - Le paiement peut 8tre exig6 avant i'mission des rOles, pour l'impOt de la population
flottante et pour tout autre impOt si la loi qui l'institue le pr6voit express6ment.

Il en est ainsi des impOts, contributions ou taxes qui sont rendus ex6cutoires par d6cision du Ministre des
Finances selon la proc6dure pr6vue A l'article 404 alinda 2. (Ord. 78-004 du 18-1-78).
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Art. 411. _ 1 En ce qui concerne les imp6ts sur les revenus, (imp6t sur les b6n6fices industriels
et commerciaux, imp6t sur les b6ndfices non commerciaux, imp6t progressif sur le revenu), ils donnent lieu A
trois versements d'acomptes les 28 f6vrier, 30 juin de l'ann6e suivant celle au cours de laquelle sont r6alis6s les
revenus servant de base au calcul de l'imp6t.

Le montant de chaque acompte est 6gal au quart des cotisations A la charge du redevable dans les rbles
d'imp6ts sur les revenus de l'ann6e pr6c6dente, A condition que le total de ces cotisations soit supt6rieur A 10 000
francs.

Les dispositions ci-dessus ne s'appliquent pas aux contribuables soumis l'impbt minimum forfaitaire sur
les professions indusrielles et commerciales pr6vu par le chapitre VI du Livre 1 du pr6sent code, ni aux imp6ts
vis6s A 'alinda 2 de l'article 409 ci-dessus. (Ord. 78-004 du 18-1-78).

20 Si 'un des acomptes ci-dessus vis6s n'a pas 6t6 int6gralement payd le 15 du mois
suivant celui au cours duquel il est devenu exigible, le montant non vers6 est major6 de 10 % et le recouvrement
en est poursuivi dans les formes rdglementaires.

30 Le solde de l'imp6t, tel qu'il r6sulte de la liquidation op~r6e par le service de
'assiette est recouvr6 par voie de rOles dans les conditions pr6vues au pr6sent code.

40 Le contribuable qui estimera ne pas 8tre imposable au titre d'une ann6e ou 8tre
redevable d'une somme infdrieure A celle de I'ann6e prdcddente pourra demander A surseoir A un ou plusieurs
versements, apres avis de la Direction G6n6rale des ImpOts.

Cet avis sera foumi au vu de la d6claration des revenus imposables, que le redevable devra produire
aupres de ce Service au moins 15 jours avant la date pr6vue pour le premier versement.

50 Si le montant des acomptes vers6s par un contribuable est suporieur A celui des
imp6ts sur les revenus das par lui au titre de la m~me ann6e, 1'excddent de versement sera impute sur les autres
impbts dont il est redevable.

S'il subsiste encore un reliquat, celui-ci sera revers6 A I'intfress6.

Une instruction du Ministre des Finances precisera le mode de comptabilisation des acomptes
provisionnels.

Art. 412. - La suspension de 'exigibilit6 peut etre decidee par Zatu en cas decirconstances
extraordinaires.

Art. 413. _ Entrainent 1'exigibilit6 imm6diate:

V Le d6m6nagement hors du ressort de la perception;
20 La vente volontaire ou forc6e;
3' La cessation de l'activit6;
40 Le d6ces ;
50 La faillite ou le reglement judiciaire;
60 La d6claration tardive ou insuffisante motivant des p6nalit6s dans l'assiette de l'imput.
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Chapitre II

MOYENS DE PAIEMENT

Art. 414. - Les comptables du Tr6sor et les agents sp6ciaux ont seuls qualitd pour effectuer le
recouvrement des impOts directs ainsi que celui de toute taxe assimilde.

Le Trdsorier G6ndral et les proposds du Tr6sor, apres avis du comptable superieur, sont seuls habilit6s,
sous leur responsabilit6 personnelle, A accorder des d6lais de paiement des contributions et taxes assimildes
exigibles.

Ces d6lais demeurent subordonn6s A la production par les redevables, de garanties constitudes par des
cautions solidaires, nantissements, hypotheques conventionnelles, d6p6t de titres et valeurs ou toute autre
garantie laiss6e A l'entiere appr6ciation du comptable.

Des agents collecteurs ambulants et agents interm6diaires pourront 8tre instituds sous le contr6le des
comptables publics dans les circonscriptions administratives par raabo du Ministre des Finances dans les
conditions ddfinies par la loi.

Art. 415. _ Les contribuables peuvent acquitter leurs imp6ts en especes aux caisses de tous les
comptables du Tr6sor, par mandat poste, par cheques bancaires ou postaux.

Art. 416. _ En cas d'envoi par poste, les cheques sont accompagn6s des actes, d6clarations,
avertissements, sommations ou autre piece n6cessaire A la liquidation de l'imp6t ou A l'imputation du versement.

Art. 417. _ Les comptables du Tr6sor et les agents sp6ciaux charg6s de la perception des imp6ts
directs sont tenus d'6marger A chaque article du r6le, le montant des versement totaux ou partiels effectu6s A leur
caisse, la date de ces versements et le numdro de la quittance.

Ils ddlivrent pour chaque versement une quittance extraite d'un registre A souche.

Art. 418. _ Abrog6.
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Chapitre III

LES POURSUITES

Art. 419. _ Tout contribuable d'imp6ts ou taxes qui n'a pas acquitt6 A 1'6ch6ance r6glementaire le
montant exigible de ses contributions est passible de poursuites portant sur la totalit6 des sommes dues par lui.

A cet effet, le comptable ou le percepteur charg6 de la perception previent le contribuable retardataire par
un avertissement ou une sommation sans frais remis A son domicile ou au domicile de son repr6sentant.
(Ord. 78-004 du 18-1-78).

Art. 419. bis. _ Les imp6ts, contributions ou taxes qui sont rendus ex6cutoires par d6cision du
Ministre des Fiances selon la proc6dure prdvue A I'article 404 alinda 2 et qui sont exigibles imm6diatement aux
termes de 'article 409 alinda 2, font l'objet de poursuites exerc6es par les agents de la Brigade de Wrification et
de Poursuite, dfiment commissionn6s, qui ont effectu6 les redressements. (Ord. 78-004 du 18-1-78).

A cet effet, le chef de brigade pr6vient le contribuable d6biteur par un avertissement remis A son domicile
ou A son siege social ou A celui de son repr6sentant.

Le contribuable dispose de 5 jours pour s'acquitter de sa dette. Pass6 ce d6lai, il lui sera d6livr6 un
commandement et la proc6dure pr6vue A l'article 426 alinda 2 sera mise en oeuvre. (Ord. 78-004 du 18-1-78).

Art. 419 ter. _ Abrog6.

Art. 420. _ Les poursuites sont exerc6es par des porteurs de contraintes, agents asserment6s
commissionn6s par le Ministre chargd des Finances et remplissant les fonctions d'huissier pour les contributions
directes.

Elles procedent d'une contrainte administrative d6ceme par le Trdsorier-Payeur Gdnfral et les Payeurs.

Sont 6galement autoris6s A d6cemer des contraintes:

1 Les percepteurs, mais avec le contre seing des chefs de circonscription administrative;

20 Le chef de la Brigade de Wrification et de Poursuite mais avec le contreseing du
Directeur G6ndrale des Imp6ots. (Ord. 78-004 du 18-1-78).

Les actes sont soumis au point de vue de la forme aux regles du droit commun fix6es par le Code de
proc6dure civile et le Code civil. En outre, elles sont rdgldes par les instructions g6ndrales donn6es par le
Ministre des Finances aux comptables en tout ce qui n'est pas contraire aux dispositions du pr6sent code.

A ddfaut de porteurs de contraintes, le Ministre des Finances autorise le Tr6sorier G6n6ral A se servir du
ministere d'huissiers dument commissionn6s porteurs de contraintes.
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Art. 421. _ Les porteurs de contraintes tiennent un repertoire servant A linscription de tous les
actes de leur ministere, avec l'indication du cot de chacun d'eux.

Tout versement de frais de poursuites donne lieu A la ddlivrance d'une quittance au nom de la partie
versante, c'est-A-dire du contribuable, s'iI acquitte les frais ou du Tr6sorier G6n6ral qui a fait I'avance, si par suite
de ddgrevement, 'Etat prend les frais A sa charge.

Art. 422. _ Les dispositions de 'article 462 sont applicables A toutes les r6clamations relatives aux
poursuites en matiere de contributions directes et d'amendes.

Les rdclamations revetent la forme soit d'une opposition A l'acte de poursuite, soit d'une opposition i la
contrainte administrative. L'opposition doit 4 peine de nullit6, 8tre formde dans le mois de la notification de l'acte
et s'il s'agit d'une opposition A contrainte, dans le mois de la notification du premier acte qui procede de cette
contrainte.

L'opposition aux actes de poursuites ne peut 8tre fondde que soit sur I'irrdgularit6 de forme de 'acte, soit
sur la non exigibilit6 de la somme r6clam6e rdsultant du paiement effectu6 ou de la prescription acquise
postdrieurement A 'expiration du d61ai imparti pour former opposition au titre de perception, ou de tout autre
motif ne remettant pas en question l'assiette ou le calcul meme de l'imp6t.

Elle est port6e devant la Chambre Administrative de la Haute Cour d'Etat et jugde comme en matiere
sommaire dans les conditions pr6vues A l'article 431.

Toute contestation portant sur l'existence de l'obligation, sa quotit6 ou son exigibit6, constitue une
opposition A contrainte. Elle est port6e devant la Chambre Administrative de la Haute Cour d'Etat.Toutefois
lorsqu'un tiers mis en cause en vertu des dispositions du droit commum contestera son obligation A la dette du
contribuable inscrit au r6le, la Chambre Administrative de la Haute Cour d'Etat surseoira A statuer jusqu'A ce que
la juridiction civile ait tranch6 la question de l'obligation. La juridiction civile devra A peine de nullit6 etre saisie
dans le mois de la notification de l'arr&t6 de sursis A statuer.

VI. - LES FRAIS DE POURSUITES

Art. 423. _ Les frais de poursuites A la charge des contribuables retardataires sont calcul6s sur le
montant des termes 6chus, conform6ment au bareme suivant :

. dMontants minimum des
TYPES DE POURSUITES Taux de liquidation frais susceptibles d'etredes frais

perqus

Commandement....................................... 5% 300 F
Saisie........................................................ 7% 500 F

R6colement de saisie................................ 3,5% 500 F
Signification de vente.............................. 2% 500 F
Affiches.................................................... 2% 500 F
R6colement avant vente........................... 2% 500 F
Proces-verbal de vente............................. 2% 500 F
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En cas de saisie interrompue par un versement imm6diat du contribuable A la caisse du percepteur, le
tarif des frais est r6duit A 2%. I en est de m8me dans le cas of le contribuable se lib6re dans un d61ai d'un jour
francs A compter de la saisie. Toutefois le montant de ces frais ne pourra 8tre inf6rieur A 500 francs.

Art. 424. _ En matiere d'impOt direct privildgi6, l'opposition sur les deniers provenant du chef du
redevable est effectu6e par la demande prevue aux articles 440 et suivants qui rev8t la forme d'un avis A tiers
d6tenteur. Cet avis peut 8tre l'objet d'une signification dans les formes pr6vues l'article 420.

Les frais accessoires aux poursuites sont determinds par raabo du Ministre des Finances.

Art. 425. _ En matiere d'imputs directs, la taxe des frais de poursuites A recouvrer sur le d6biteur
est faite par le Tr6sorier gdneral, le Directeur G6ndral des Imp6ts, les pr6poses du Trdsor ou les chefs de
circonscription administrative. (Ord. 78-004 du 18-1-78).

La remise ou moderation des frais de poursuites et des majorations prevues aux articles 411 et 463 pourra
8tre accoprd6e i titre gracieux par le Tr6sorier Gdn6ral ou le Directeur G6ndral des Imputs jusqu'A 100 000
francs.

Au dela de 100 000 francs la d6cision appartiendra au Ministre des Finances.

Art. 426 - Douze jours apres 'envoi de l'avertissement ou sommation sans frais, le Tr6sorier
G6n6ral le pr6pos6 du Tr6sor ou le chef de circonscription administrative, chacun dans son arrondissement
respectif, peut d6cemer une contrainte contre le redevable A fin de commandement dtabli et d6livr6 par le porteur
de contraintes.

Trois jours apres la signification du commandement, le porteur de contraintes peut proc6der A la saisie
dans les formes prescrites par le Code de proc6dure civile. Si le redevable offre de se lib6rer en totalit6 ou en
partie, le comptable, le chef de la Brigade de V6rification et de Poursuite, ou l'agent sp6cial est autorisd A
suspendre la saisie (Ord. 78-004 du 18-1-67).

Art. 427. _ Aucune vente ne peut s'effectuer qu'en vertu d'une autorisation sp6ciale du Ministre
charg6 des Finances, accord6e sur la demande du Tr6sorier G6n6ral ou le Directeur G6n6ral des Imp6ts
(Ord. 78-004 du 18-1-78).

La vente ne peut avoir lieu que 8 jours apres l'autorisation donn6e par le Ministre charg6 des Finances,
sauf autorisation spdciale lorsqu'il y a lieu de craindre le d6p6rissernent des objets saisis (Ord. 67-47 du
28-8-67).

La vente est faite par le commissaire-priseur ou A d6faut du commissaire priseur par le porteur de
contraintes, dans la forme des ventes qui ont lieu par autorit6 de justice. La vente est interrompue ds que le
produit est suffisant pour solder les contributions exigibles au jour de cette vente ainsi que l'ensemble des frais
de poursuites. Le produit est immddiatement vers6 au comptable charg6 de la perception qui donne quittance au
saisi des somme dues pour contributions et conserve le surplus jusqu'A liquidation des frais.

Art. 428. _ Dans le cas ob le contribuable retardataire n'est ni domicili6 ni repr6sent6 dans le
territoire mais y possede des biens mobiliers, la contrainte est remise au fonctionnaire, chef de la circonscription
administrative, ou au Maire, s'il en existe dans la localit6. Les poursuites continuent dans la forme ordinaire aux
frais du redevable.

221



Lorsque le contribuable est domicilid ou r6side dans un Etat 6tranger avec lequel le Burkina Faso a passe
des accords d'asistance ou de coopration en matiere de recouvrement, le recouvrement des contributions peut
8tre assume A la demande du comptable qui a le r6le en charge, par le comptable du domicile ou de la r6sidence
du redevable ou de la situation de ses biens, les poursuites 6tant exerc6es dans les formes pr6vues pour le
recouvrement des contributions de meme nature au lieu oh elles sont effectu6es.

Art. 429. _ En cas de faillite ou de reglement judiciaire le Tr6sor conserve la facult6 de poursuivre
directement le recouvrement de sa crdance privildgide sur tout l'actif sur lequel porte son privilege.

Le Trdsor peut faire ordonner par le Pr6sident du Tribunal civil que la vente d'un fonds de commerce sera
effectu6e dans les formes pr6vues pour les ventes de biens appartenant A des mineurs. Le Pr6sident sera A cet
6gard investi de toutes les attributions conf6rdes au Tribunal par les articles 954 et suivants du Code de
proc6dure civile.

Les dispositions ci-dessus s'appliquent mutatis mutandis aux imp6ts, contributions ou taxes dont les
poursuites sont assur6es par la Brigade de VWrification et de Poursuite. (Ord. 78-004 du 18-1-78).

Art. 430. - Lorsque, dans le cas de saisie de meubles et autres effets mobiliers pour le paiement
des contributions et amendes, il est formd une demande en revendication d'objets saisis, cette demande appuy6e
de toutes justifications utiles, doit 8tre soumise au Tr6sorier g6ndral, ou au Directeur g6n6ral des ImpOts en ce
qui le conceme. (Ored. 78-004 du 18-78).

Art. 431. _ Le Tr6sorier G6ndral statue dans le mois du d6p6t contre r6c6piss6 du m6moire. A
d6faut de decision dans le d6lai d'un mois, comme dans le cas oa la d6cision ne lui donne pas satisfaction le
revendiquant peut assigner le comptable saisissant devant le Tribunal civil. L'assignation lanc6e avant
l'expiration du d6lai d'un mois pr6cit6 ou avant la notification de la d6cision du Tr6sorier G6ndral est entAchde de
nullit6 et irrecevable. Le tribunal statue exclusivement des justifications soumises au Tr6sorier G6n6ral, et les
revendiquants ne sont admis ni a lui soumettre des pieces justificatives autres que celles qu'ils ont deja produites
A l'appui de leurs memoires ni a invoquer dans leurs conclusions des circonstances de fait autres que celles
expos6es dans leurs m6moires.

Les dispositions ci-dessus s'appliquent mutatis mutandis aux imp6ts, contributions ou taxes dont les
poursuites sont assur6es par la Brigade de Wrificatioin et de Poursuite. (Ord. 78-004 du 18-1-78).

Art. 432. _ Lorsque l'agent de poursuites ne pourra constituer un gardien pr6sentant toutes
garanties il pourra apprehender les objets saisis pour les d6poser dans les locaux administratifs sp6cialement
d6sign6s au proces-verbal de saisie apres accord du comptable ou du chef de la Brigade de Wrification et de
Poursuite. Dans ce cas, I'agent de poursuites est constitud gardien. Les v6hicules automobiles de toute nature
ayant fait l'objet d'une saisie pourront 8tre apprdhendes et conduits par des chauffeurs administratifs en d6p6t au
garage administratif de la circonscription. Le chef de garage est constitu6 gardien. IL ne liberera le vshicule que
sur inain-levde du comptable. (Ord. 78-004 du 18-1-78).

Art. 433. _ Le d6toumement d'objets saisis est un d6fi sanctionnd par 'article 400 du Code p6nal.
Dans le cas oi il est amend A constater la disparition des biens qu'il avait saisis, lagent de poursuites dresse un
proces-verbal qui permet de faire constater le d6lit.
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Art. 434. _ L'huissier ou l'agent de poursuites qui ne trouve aucun objet saisissable dresse un
proces-verbal de carence. Ce document sert A constater l'insolvabilit6 du redevable et A justifier la pr6sentation
en non-valeur.

Les agents de poursuites ne sont pas habilit6s A recevoir des fonds en paiement des contributions pour
lesquels ils signifient des actes ou A quelque titre que ce soit. Ces dispositions ne s'appliquent pas aux agents de
la Brigade de VWrification et de Poursuite. (Ord. 78-004 du 18-1-78).

Les agents de poursuites en cas d'injures ou de rebellion doivent en dresser proces-verbal. Ce
proces-verbal vis6 du Maire ou du chef de la circonscription administrative est remis au Tr6sorier g6ndral ou
au Directeur Gndral des ImpOts qui le transmet au Ministre des Finances charg6 le cas 6chdant de ddnoncer le
fait aux tribunaux rdpressifs.

Art. 434 bis. _ Dans tous les cas oh le Directeur G6n6ral des Imp6ts estimera que le privilege du
Tr6sor se trouve menac6 du fait du contribuable ou pour les imp6ts, contributiuons ou taxes qui ont fait l'objet de
la proc6dure de redressement pr6vue A 'article 396, il est autoris6 A prendre les mesures conservatoires ci-apres
des la notification au contribuable des redressements dont il a fait l'objet. Ces mesures pourront 8tre signifi6es
verbalement mais devront 8tre confirm6es par 6crit sous 48 heures.

- saisie-arret sur le compte bancaire ou postal ;

- suspension des paiement du service du materiel et des march6s pass6s par les 6tablissements
quels qu'ils soient pourvu que I'Etat y d6tienne des int6rets ou de l'autorit6.

- avis a tiers detenteur (Ord. 78-004 du 18-1-78).
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Chapitre IV

PRIVILEGES, OBLIGATIONS ET RESPONSABILITES DES TIERS

SECTION I
Le privilege du Tresor

Art. 435. _ Le privilege du Trdsor en matiere de contributions directes, taxes assimil6es et
amendes fiscales s'exerce avant tout autre pendant une p6riode de deux ans, compt6e dans tous les cas A dater de
la mise A recouvrement du r6le, sur les meubles et effets mobiliers appartenant aux redevables en quelque lieu
qu'ils se trouvent.

Ce privilege s'exerce lorsqu'il n'existe pas d'hypotheques conventionnelles sur tout le mat6riel servant A
l'exploitation d'un 6tablissement commercial, m~me lorsque ce matdriel est reput6 immeuble par application des
dispositions du paragraphe ler de larticle 524 du Code civil.

Art. 436. _ Le privilege 6tabli A l'article pr6c6dent s'exerce en outre:

10 Pour la fraction de l'imp6t sur les revenus ou bdn6fices d6 par le contribuable h raison
de revenus d'un immeuble, sur les rdcoltes, fruits, loyers et revenus de cet immeuble.

20 Abrog6.

30 Le privilege institud par le paragraphe 1 du pr6sent article peut 6tre exerc6
pour le recouvrement des versements qui doivent 8tre effectu6s par les contribuables,
avant la mise en recouvrement des r6les, en ex6cution des articles 410 et 411 ci-dessus.

Art. 437. _ Les contribuables ne peuvent se pr6valoir de leur qualit6 de cr6ancier du Tr6sor Public
pour s'exondrer de leurs obligations fiscales ou pour en diff6rer le reglement.

Art. 438. _ Le privilege attach6 A l'impbt direct ne pr6judicie pas aux autres droits que comme tout
cr6ancier le Tresor peut exercer sur les biens des contribuables.

Les dispositions du pr6sent chapitre sont applicables aux taxes locales additionnelles ou non, aux
contributions directes.

Toutefois, le privilege cr6d au profit des impositions, taxes de collectivit6s ou municipales prend rang
imm6diatement apres celui du Tr6sor , et le privilege cr66 au profit des collectivit6s secondaires imm6diatement
apres celui des imp6ts, taxes de collectivit6s municipales.
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Art. 439. _ Le privilfge pr6vu aux articles 435 et suivants sera r6put6 avoir t6 exercd sur le gage
et sera conserv6 quelle que soit '6poque de la r6alisation de celui-ci des que ce gage aura 6t6 appr6hend6 par le
moyen d'une saisie. La demande visee A I'article 424 aura le meme effet et cet effet s'6tendra 6galement aux
crdances conditionnelles ou A terme que le contribuable possede A lencontre du tiers d6biteur quelle que soit la
date on ces cr6ances deviendront effectivement exigibles.

La cession volontaire des rdmundrations fix6es par le Code du Travail ne sera opposable au Tr6sor,
crdancier privildgid qu'A concurrence de la moiti6 de la portion saisissable des 6moluments telle qu'elle est fix6e
par le dernier alinda de 'article 442 ci-apres.

SECTION II
Obligations et responsabilite des tiers

Art. 440. _ Le r~le rdgulierement mis en recouvrement est ex6cutoire non seulement contre le
contribuable qui y est inscrit mais contre ses repr6sentants ou ayants cause.

Art. 441. _ Les huissiers, commissaires-priseurs, notaires, sdquestres et tous autres d6positaires
publics de deniers ne peuvent remettre aux hdritiers, cr6anciers et autres personnes ayant droit de toucher
les sommes s6questr6es et deposdes qu'en justifiant du paiement des contributions directes dues par
les personnes du chef desquelles lesdites sommes seront provenues. Sont meme autoris6s, en tant que de besoin,
lesdit sequestres et dipositaires A payer directement les contributions qui se trouveraient dues avant de proc6der

l Ia d6livrance des deniers et les quittances desdites contributions leurs sont pass6es en compte.

Les dispositions du pr6sent paragraphe s'appliquent 6galement aux liquidateurs des soci6t6s dissoutes.

Art. 442. _ Tous fermiers, locataires, receveurs, 6conomes et autres d6positaires et d6biteurs de
sommes provenant du chef des redevables et affect6es du privilge du Tresor Public sont tenus sur simple
demande qui leur est faite par un pr6pos6 du Tr6sor, une des personnes vis6es A l'article 420 ci-dessus ou
un agent sp6cial de payer en l'acquit des redevables et sur le montant des fonds qu'ils doivent ou qui sont entre
leurs mains jusqu'A concurrence de tout ou partie des contributions dues par ces derniers.

Les quittances du Tr6sor pour les sommes legitimement dues leur sont alloudes en compte.

Les dispositions du pr6sent article s'appliquent 6galement aux gdrants, administrateurs, directeurs ou
liquidateurs des soci6tds pour les imp6ts dus par celles-ci.

En vertu du privilege du Tr6sor, les comptables et agents sp6ciaux sont habilitds A retenir par voie de
pr6compte, le montant des contributions exigibles sur tous titres de paiement sournis A leur visa ou pr6sent6s au
paiement de leur caisse. Toutefois, ces retenues ne sont exerc6es que dans la limite de la portion saisissable des
traitements et salaires des fonctionnaires ou agents de l'administration.

La quotit6 saisissable des traitements et salaires est 6gale au 1/4 de ceux-ci, d6duction faite des indemnit6s
reconnues insaisissable par la loi.
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Art. 443. _ En cas de cession d'une entreprise industrielle commerciale, artisanale ou miniere,
qu'elle ait lieu A titre ondreux ou A titre gratuit, qu'il s'agisse d'une vente forc6e ou volontaire, le cessionnaire peut
8tre rendu responsable solidairement avec le c6dant du paiement des impOts portant sur les b6n6fices r6alis6s par
ce dernier pendant l'ann6e de l'exercice de la cession jusqu'au jour de celle-ci ainsi que sur les bn6fices de
l'annde ou de l'exercice pric6dent, lorsque la cession 6tant intervenue dans le d6lai normal de d6claration, des
bn6fices nont pas 6t6 d6clar6s par le c6dant avant la date de la cession.

Toutefois, le cessionnaire nest responsable que jusqu'A concurrence du prix du fonds de commerce, si la
cession a 6t6 faite A titre ondreux ou de la valeur retenue pour la liquidation du droit de mutation entre vifs, si
elle a eu lieu A titre gratuit et il ne peut 8tre mis en cause que pendant un d6lai de trois mois qui commence A
courir du jour de la seconde publication au Journal Officiel A titre d'annonces 16gales.

Les dispositions qui pr6cedent sont applicables en cas de cession A titre ondreux, soit d'une charge ou d'un
office, soit d'une entreprise ou du droit d'exercer une profession non commerciale, soit de tout bien meuble et
immeuble servant de base A l'assiette de l'imp6t. Le successeur peut etre rendu responsable solidairement avec
son pr6d6cesseur.

Art. 444. - Le propri6taire d'un fonds de commerce est solidairement responsable avec lexploitant
de cette entreprise des imp6ts directs 6tablis A raison meme de ce fonds.

Art. 445. _ Chacun des 6poux, lorsqu'ils vivent sous le meme toit, est solidairement responsable
des impositions assises au nom de son conjoint au titre des contributions personnelles et mobilieres et de l'imp6t
forfaitaire sur les revenus.

Art. 446. - Les proprietaires et A leur place les principaux locataires doivent, un mois avant
l'poque du d6m6nagement de 4eurs locataires, se faire pr6senter par ces derniers les quittances des contributions
assises sur la valeur locative.

Lorsque les locataires ne pr6sentent pas ces quittances, le s propri6taires ou principaux locataires sont
tenus sous responsabilit6 personnelle de donner dans les trois jours, avis du d6m6nagement au percepteur.

Dans le cas de d6m6nagement furtif, les propri6taires et A leur place, les principaux locataires, sont
.respons#bles des termes 6chus de ces c6ntrtbations de leurs Jwcataires sils nont pas dans les huit jours fait
donner avis du d6menagement-au pereepteur.

Dans tous les cas et nonobstant toute d6claration de leurpart, les propri6taires ou principaux locataires
sont responsables dle la contribution mobiliere des personnes log6s par eux en garni.

Art. 447. - Les propridtaires et A leur place les principaux locataires qui nont pas,un mois avant le
terme fix6 par le bail ou par les cowventions verbales, donn6 avisAu pr6pos6 du Tr6sor du d6m6nagement de
leurs locataires, sont responsables dos sommes dees par ceux-ci peura contribution des patentes.

Dans le cas o& ce terme est devancd, conme dans le cas de dmd6nagement furtif, les propri6taires et A
leur pLace les principaux locatiires, dbvienni t tiponsableS de la -ontribution de leurs locataires s'ils nont pas
dans les huit jours, donn6 avis du d6m6nagement au pr6pos6 du Tr6sor.
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La part de la contribution laissde A la charge des propridtaires ou principaux locataires par les paragraphes
prdcddents comprend seulement la fraction aff6rente A 1'eyercice de la profession au cours du mois pr6c6dent et
du mois courant.

Art. 448. _ Lorsque les tiers sont tenus en application des articles ci-dessus au paiement des impbts
assis A raison de certains revenus r6alis6s par les redevables, la fraction des cotisations dont ils sont responsables
est 6gale A la proporotion existant entre le montant desdits revenus et le total des revenus assujettis A la taxe.

Art. 449. _ Les hdritiers ou 16gataires peuvent tre poursuivis solidairement et un pour tous A
raison des contributions de ceux dont ils ont h6rit6 et auxquels ils ont succdd6 tant que la mutation n'a pas 6t6
opdrde sur le r6le.

Art. 449 bis. - Lorsqu'un salari6 cesse son emploi, soit par suite de d6mission ou de licenciement,
soit par suite de d6part en cong6, son employeur doit s'assurer qu'il est en regle au point de vue du paiement de
ses imp6ts en lui demandant communication de la fiche de d6part, dfment vis6e par la Direction G6n6rale des
Impots et le service de recouvrement. (Ord. n' 66/21 du 22-4-66).

Si l'employ6 quitte le Burkina Faso sans s'6tre acquitte de ses obligations vis-A-vis du Tr6sor, l'employeur
est responsable des sommes dues, qu'il est tenu de payer en lacquit du redevable.
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Chapitre V

APUREMENT DES ROLES - SANCTIONS PENALES

Art. 450. _ Pour l'apurement des rbles des contributions directes 6tablis sous la forme nominative,
les comptables du Trdsor dressent A la fin du premier mois suivant l'annde ou l'exercice d'6mission et par
arrondissement financier, un 6tat des restes A recouvrer pour servir de titre de perception A la nouvelle prise en
charge de ces sommes sur l'exercice courant. *

A la fin du premier mois de l'ann6e ou de l'exercice suivant, ils 6tablissent dans la meme forme un
nouveau relev6 des restes A recouvrer afin de justifier le report de ces restes sur l'exercice courant au titre de
l'exercice d'origine.

Lorsque l'exercice d'origine a atteint le terme de la troisieme ann6e, les comptables du Trdsor A la date du
31 d6cembre et les agents spdciaux A celle du 20 du meme mois, font recette au profit de 1'exercice courant des
sommes non encore recouvrdes au moyen d'une d6pense 6gale qu'ils constatent A un compte de tr6sorerie. Ces
opdrations sont justifides par un 6tat vis6 par le Ministre des Finances.

Art. 451. _ Au 31 d6cembre de la quatrieme ann6e, et exception faite pour les rdles pris en charge
par les agents sp6ciaux plac6s sous l'autoritd administrative, le Tr6sorier Gdn6ral est tenu de solder de ses deniers
personnels les sommes qui n'auraient pas td recouvr6es ou admises rdgulierement en non-valeur et dont le
compte de tr6sorerie se trouverait encore d6biteur A cette 6poque, sauf son recours contre les pr6pos6s du Tr6sor,
pour les rules les concemant. A partir du 31 ddcembre de la quatrieme ann6e et pour faire rentrer les sommes que
le Tr6sorier G6ndral aurait versdes au Tr6sor, il est accord6 aux comptables un ddlai qui ne pourra exceder
l'6poque A laquelle les contribuables pourront faire valoir A leur profit, la prescription 16gale en matiere d'impOts
directs.

Art. 452. _ Quiconque par voie de fait, menaces ou manoeuvres concert6es aura organis6 ou tent6
d'organiser le refus collectif de l'impOt sera puni des peines rdprimant les atteintes au cr6dit de la nation pr6vues
AI l'article 48 de la loi n* 17-59 AL du 31 aont 1959.

Sera puni d'une amende de 3 000 A 6 000 francs CFA et d'un emprisonnement de un A six mois,
quiconque a incit6 le public A refuser ou A retarder le paiement de l'imp6t.

Art. 453. _ Les individus qui ont 6W6 condamnds comme complices de contribuables s'6tant
frauduleusement soustraits ou ayant tent6 de se soustraire frauduleusement au paiement de leurs impbts, soit en
organisant leur insolvabilit6, soit en mettant obstacle par d'autres manoeuvres au paiement de l'impbt sont tenus
solidairement avec les contribuables au paiement desdits impOts.
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Art. 454. _ Sans pr6judice des dispositions particulieres relatdes dans la pr6sente codification,
quiconque s'est frauduleusement soustrait ou a tent6 de se soustraire frauduleusement au paiement total ou
partiel des imp6ts directs et taxes assimildes, soit qu'il ait volontairement omis de faire sa d6claration dans les
d6lais prescrits, soit qu'il ait volontairement dissimul6 une part des sommes sujette A l'imp6t, soit qu'il ait
organis6 son insolvabilit6 ou mis obstacle par d'autres manoeuvres au recouvrement de l'imp6t est passible,
inddpendamment des sanctions fiscales applicables, d'une amende de 60 000 A 300 000 francs CFA et d'un
emprisonnement de deux mois A deux ans ou de lune de ces deux peines seulement.

Art. 455. _ En cas de r6cidive dans le d6lai de 5 ans, le contribuable est puni d'une amende de
60 000 A 6 000 000 de francs CFA et d'un emprisonnement de deux A cinq et peut 8tre priv6 en tout ou en partie,
pendant cinq ans au moins et dix ans au plus des droits civiques 6num6r6s par Particle 42 du Code p6nal.
L'affichage et la publicit6 du jugement peuvent 8tre ordonn6s.

L'article 43 du Code p6nal peut 8tre applique.

Les poursuites pr6vues aux articles ci-dessus sont engag6es sur la plainte de l'administration charg6e de
lassiette ou du recouvrement de l'impit sans qu'il y ait lieu, le cas 6chdant, de mettre au prdalable l'intdresse en
demeure de faire ou de compl6ter sa d6claration.

Elles sont port6es devant le tribunal correctionnel dans le ressort duquel l'impt aurait dfi 8tre acquitt6.
Cette plainte peut ftre ddpos6e jusqu'A la fin de la troisieme ann6e qui suit celle au cours de laquelle l'infraction a
d66 commise.
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Chapitre VI

DISPOSITIONS SPECIALES

Art. 456. _ La saisie et la vente immobiliere ne pourront etre poursuivies qu'avec I'autorisation du
Chef de lEtat sur proposition du Tr6sorier G6n6ral apres avis du Directeur des Domaines.

La proposition sera appuyde d'un 6tat pr6sentant la situation hypoth6caire et la valeur de l'immeuble.

Art. 457. _ Lorsque I'agent de poursuites sera en pr6sence d'un propridtaire de case pouvant 8tre
transport6e sans occasionner de d6molition, cette case sera consid6rde comme un bien meuble et soumise A la
saisie mobiliere.

Art. 458. _ Lorsque la construction ne peut 8tre d6tach6e du sol (banco ou dur) et qu'elle n'est pas
soumise a limmatriculation, le Tr6sorier Gdn6ral, ou le Directeur G6n6ral des Imputs en ce qui le concerne,
pourra provoquer une proc6dure d'immatriculation aurpes de l'administration des Domaines, en vue de proc6der
A la saisie immobiliere postdrieurement A cette formalit6.

Art. 459. _ Les titulaires d'un permis d'occupation pourront perdre le b~n6fice de cette autorisation
lorsqu'ils seront ddbiteurs d'impositions impay6es un an apres la date de mise en recouvrement.

Une mise en demeure sera effectu6e par le chef de circonscription administrative ou le maire de la
commune sur demande du Tr6sorier G6n6ral saisi le cas 6chiant, par les pr6pos6s du Tr6sor et les agents
sp6ciaux.

Le Directeur G6ndral des Impats pourra, en ce qui le conceme, adresser la meme demande au chef de
circonscription administrative ou au maire de la commune.
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Chapitre premier

DOMAINES RESPECTIFS DE LA JURIDICTION CONTENTIEUSE

ET DE LA JURIDICTION GRACIEUSE

Art. 460. _ 10 Les r6clamations relatives aux impOts, droits ou amendes 6tablis par la Direction
G6ndrale des Imp6ts ressortissent A la juridiction contentieuse lorsqu'elles tendent A obtenir, soit la rdparation
d'erreurs commises dans 'assiette ou le calcul des impositions, soit le b6nefice d'un droit r6sultant d'une
disposition 16gislative ou r6glementaire :

2* La juridiction gracieuse connait des demandes tendant A obtenir de la
bienveillance de I'autorit6 administrative, en cas d'indigence ou de gene mettant les redevables
dans l'impossibilit6 de se lib6rer envers le Trdsor, remise ou moderation d'impositions r6gulierement 6tablies.
Elle statue 6galement sur les demandes des contribuables tendant A la remise ou A la mod&ration de majoration
d'imp6ts ou d'amendes fiscales.
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Chapitre II

JURIDICTION GRACIEUSE

A. - Recouvrement

Art. 461. - Des 6tats de cotes 6tablies pour faux et double emploi manifeste peuvent 8tre pr6par6s
et adress6s par les comptables au Directeur G&n6ral des Impbts qui statue dans le d61ai de trois mois.

La juridiction gracieuse statue sur les demandes des comptables visant A l'admission en non-valeur des
cotes irr6couvrables, A l'obtention de sursis de versement d'imp6ts ou d'amendes fiscales, A la d6charge de ]a
responsabilit6 incombant A certains d'entre eux, quant aux paiements de cotisations 6tablies au nom d'un tiers.

Art. 462. _ Le contribuable qui par une r6clamation introduite dans les conditions pr6vues aux
articles 471 et suivants conteste le bien fond6 de la quotite des impositions mises A sa charge, peut surseoir au
paiement de la partie contest6e des dites impositions s'il le demande dans la reclamation , fixe le montant et
pr6cise les bases de ddgrevement auquel il pr6tend A condition de constituer des garanties propres A assurer le
recouvrement de l'imp6t. Le Trdsorier G6neral ou le Chef de la Brigade en ce qui le concerne a seul qualit6 pour
appr6cier la validit6 de ces garanties.

A ddfaut de constitution de garanties, le contribuable qui a demand6 le b6n6fice des disposition du
pr6c6dent alinda ne peut 8tre poursuivi par voie de vente forc6e pour la partie contest6e de l'imp6t jusqu'A ce
qu'une d6cision soit prise, soit par le Ministre des Finances ou le Directeur G6n6ral des Imp6ts soit par la
Chambre administrative de la Haute Cour d'Etat.

Art. 463. _ Lorsqu'une demande comportant sursis de paiement a entrain6 un ajournement du
versement de l'impOt et que cet ajournement est estime abusif par la juridiction administrative celle-ci peut
prononcer une majoration des droits contest6s A tort par une decision rendue en meme temps que l'arret6 sur le
fond.

Le montant de cette majoration ne peut d6passer 1 % par mois entier 6could entre la date de la ddlivrance
du rdc6piss6 de la demande et celle de la d6cision de la Chambre administrative de la Haute Cour d'Etat ou
celle du paiement si l'impOt est acquitt6 avant le jugement.

La majoration est exigible en totalit6 et fait l'objet de i'mission d'un titre de perception par le Service des
Imputs.

Art. 464. _ Les tiers qui par application des dispositions de I'article 441 et suivants ou toutes autres
dispositions fiscales sont tenus de payer l'imp6t direct en l'acquit des redevables peuvent soumettre A la
juridiction gracieuse une demande tendant A etre dispens6s de l'obligation qu'ils assument en vertu des
dispositions pr6citdes.

La demande est adress6e au Tr6sorier G6ndral. Apres examen de la demande, le Tr6sorier G6ndral prend
l'avis du Service des Imp6ts.
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Art. 465. _ Dans les trois mois qui suivent la mise en recouvrement des r6le nominatifs, les

comptables charg6s de la perception des imp6ts directs peuvent 6tablir des 6tats de cotes indiment impos6es

comprenant les cotes qui leur paraissent avoir 6 6tablies A tort, mais pour ces dernieres seulement, lorsqu'il
s'agit de contribuables qui ne peuvent r6clamer eux-memes ou dont le domicile est inconnu.

Les articles indtment impos6s que, faute de renseignements suffisants, le comptable n'aurait pu inscrire
sur ces 6tats, pourront 8tre port6s sur les 6tats primitifs de cotes irrdcouvrables vis6s ci-apres. Les demandes des
comptables sont soumises au Ministre des Finances qui statue dans un dilai de trois mois A compter de la
r6ception.

Dans le d6lai de trois mois A partir du jour o6 il a requ notification de la d6cision du Ministre des
Finances, le comptable a la facultd, si cette ddcision ne lui donne pas satisfaction de porter l'instance devant la
Chambre administrative de la Haute Cour d'Etat qui statue sur ces demandes en dernier ressort.

Art. 466. _ Dans les deux premiers mois de la deuxieme ann6e suivant celle de 1'exercice auquel
les r6les sont rattach6s, les comptables charg6s de la perception des imp6ts directs pr6sentent au Ministre des
Finances les 6tats primitifs des cotes irr6couvrables avec l'indication des frais de poursuites qui ont W engag6s
pour obtenir le recouvrement. Dans les deux premiers mois de la troisieme ann6e suivant celle de l'exercice, des
6tats suppl6mentaires de cotes irrdcouvrables peuvent etre pr6sentds au Ministre des Finances. Ces etats peuvent
comprendre des cotes pr6sent6es pour la premiere fois comme irr6couvrables et des cotes qui, ayant Wt6 port6es
sur les 6tats primitifs nont pas td admises en non-valeur.

Le Ministre charg6 des Finances se prononce sur les 6tats de cotes irrdcouvrables sauf appel aupres du
Chef de l'Etat. Les 6tats de cotes irr6couvrables doivent etre inscrits et jug6s avant le premier octobre de chaque
ann6e. Le montant des cotes admises en non-valeur est rdgularise de la mrme fagon que les d6grevements
accord6s aux contribuables.

B. - Assiette

Art. 467. _ Les demandes tendant A l'allocation de d6grevement A titre gracieux, doivent etre
adressdes au Ministre chargd des Finances et accompagn6es de l'avertissement ou d'une copie de l'avertissement
ou d'un extrait de r6le relatif A l'imposition qu'elles concement.

Elles peuvent 6tre pr6sent6es A toute 6poque de l'annde.

Elles sont soumises au droit de timbre de 200 francs (Loi 10-72 AN du 23-12-72).

Art. 468. _ Les demandes sont transmises, pour 6tude et avis au Service des Imp6ts. Elles sont
instruites par les agents qui ont 6tabli les impositions sur lesquelles elles portent.

Elles peuvent 8tre soumises A lavis des maires ou des chefs de circonscription administrative, sauf s'il
s'agit de demandes concemant des impbts sur les revenus ou des amendes fiscales.

Art. 469. _ Le Ministre des Finances statue en premier et dernier ressort.

Art. 470. _ Les ddcisions sont notifi6es aux contribuables.
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NOTA - JURIDICTION GRACIEUSE

Par arr8t6 n' 0020 du 14/1/1983 le Ministre des Finances a d6ldgud sa signature au Directeur Gdndral des
Impbts dans les conditions suivantes :

Art. 1 . _ La signature des d6cisions relatives, pour tous les impOts et taxes, A la juridiction
gracieuse est d6l6gude au Directeur G6n6ral des ImpOts lorsque, selon les cas, le montant des droits, p6nalit6s,
amendes et interets, objet de recours form6 par les redevabes, n'excede pas 10 millions de francs.

Art. 2. - Le Directeur G6ndral des Impbts peut lui-m8me d6l6guer la signature aux agents plac6s
sous son autorit6 dans les conditions qu'il pr6cisera.
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Chapitre III

JURIDICTION CONTENTIEUSE

A. - Reclamations

Art. 471. _ Les reclamations sont adressdes au Directeur G6ndral des Imp6ts. Un r6cdpiss6 est
d6Iivr6 aux contribuables qui le demandent.

Art. 472. _ Sauf dispositions particuieres propres certains imp6ts, les r6clamations sont
recevables dans les trois mois qui suivent la mise en recouvrement du r6le ou la rdalisation des 6venements qui
motivent ces r6clamations.

Art. 473. _ 10 Les r6clamations doivent 8tre individuelles. Toutefois les membres des soci6t6s de
personnes qui contestent les impots A la charge de la soci6te peuvent former une r6clamation collective.

2' Les rdclamations sont soumises aux droits de timbre de 200 francs.

30 Il doit 8tre pr6sent6 une r6clamation distincte par commune ou circonscription
(Loi 10-72 du 23-12-72).

40 A peine de non recevabilitd, toute rdclamation doit:

Mentionner la contribution contest6e;

Etre accompagn6e soit de F'avertissement, d'une copie de l'avertissement ou d'un extrait
du r6le, soit, dans le cas oi l'imp6t ne donne pas lieu A 1'tablissement d'un r6le, d'une piece
justifiant le montant de la retenue ou du versement ;

_ Contenir l'expos6 sommaire des moyens et les conclusions de la partie;

_ Porter la signature manuscrite de son auteur.

50 Toute personne qui introduit ou soutient une r6clamation pour autrui doit justifier
d'un mandat r6gulier. Toutefois, la production d'un mandat n'est pas exigde des avocats rdgulierement inscrits au
barreau, non plus que des personnes qui tiennent de leurs fonctions ou de leur qualit6 le droit d'agir au nom du
contribuable. I en est de meme si le signataire a 6t6 mis personnellement, en demeure d'acquitter les cotisations
vis6es dans la r6clamation. Le mandat doit, A peine de nullit6, etre rddigd sur papier timbr6 et enregistr6 avant
l'exdcution de l'acte qu'il autorise.

6* Les r6clamations collectives introduites par les maires ou les chefs de
cirsonscription administrative pour cause de pertes de rdcoltes ou de revenus fonciers indiquent la nature des
pertes, le date du sinistre et le nombre des contribuables atteints.
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Art. 474. _ Les r6clamations sont instruites par les agents des imp6ts qui ont 6tabli les impositions
contest6es.

Art. 475. _ Le Directeur Gdn6ral des Impbts statue sur les reclamations dans le d61ai de 4 mois
suivant la date de leur pr6sentation.

Lorsqu'elle ne fait pas droit integralement A la r6clamation, la d6cision du Directeur indique d'une fagon
sommaire les motifs sur lesquels elle est fond6e.

Les d6cisions sont notifides aux contribuables.

B. - Procedure devant ]a Chambre Adminsitrative de la Haute Cour d'Etat.

Art. 476. _ 10 Les d6cisions rendues par le Directeur sur les rdclamations contentieuses et qui ne
donnent pas entierement satisfaction aux int6ress6s, peuvent 8tre attaques devant la Chambre Administrative de
la Haute Cour d'Etat dans le d6lai de 2 mois i partir du jour de la r6ception de l'avis portant notification de la
decision.

20 Tout r6clamant qui na pas requ avis de la d6cision du Directeur dans le d6lai de 4
mois pr6vu A I'article 475 ci-dessus, peut soumettre le litige A la Chambre Administrative de ]a Haute Cour
d'Etat.

30 Les demandes doivent etre adress6es au Pr6sident de la Chambre Administrative.

Art. 477. _ 1 Les requetes doivent 8tre rddigdes sur papier timbr6 et sign6es par leur auteur.

Lorsque les requetes sont introduites par un mandataire, les dispositions de paragraphe 5 de ]'article 473
ci-dessus sont applicables.

20 Toute requete doit contenir explicitement l'expos6 sommaire des faits et moyens, les
conclusions, les nom et demeure du requdrant et 8tre accompagn6e, lorsqu'elle fait suite h une d6cision du
Directeur, de 'avis de notification de la d6cision contest6e.

30 Le rdclamant ne peut contester des cotisations diffdrentes de celles qu'ils a vis6es
dans sa r6clamation au Directeur. Mais dans la limite du ddgrevement primitivement sollicit6, il peut faire valoir
toutes conclusions nouvelles A condition de les formuler explicitement dans sa demande introductive d'instance.

40 A l'exception du d6faut de signature de la reclamation initiale, les vices de forme
prdvus au paragraphe 4 de I'article 473 ci-dessus peuvent, lorsqu'ils ont motiv6 le rejet d'une r6clamation par le
Directeur, etre utilement couverts dans la demande adress6e A la Chambre Administrative de la Haute Cour
d'Etat.

Art. 478. _ La Chambre Administrative de la Haute Cour d'Etat statue dans les deux mois de sa
saisie, dans les formes pr6vues par les regles fixant la proc6dure suivie devant cette juridiction.

Le d6lai accord6 A l'Administration pour d6poser son m6moire en r6ponse tient compte de cetteobligation.

Les d6cisions sont notifi6es aux contribuables et au Directeur G6ndral des Imp6ts.

240



C. - Dcisions prises d'office par I'Administration

Art. 479. _ Le Directeur Gdn6ral des ImpOts peut, en tout temps, prononcer d'office le
ddgrevement des cotes ou portions de cotes formant surtaxe, ainsi que des mutations de cotes et des transferts de
droits.

Art. 480. - Les d6grevements, mutations de cotes et transferts prevus A l'article pr6c6dent peuvent
8tre propos6s par les agents des imp6ts chargds de 1'6tablissement des r6les, par les maires ou les chefs de
Circonscription Administrative.

Les propositions sont port6es sur des 6tats de d6grevements d'office, qui sont transmis au Directeur
G6ndral des ImpOts, pour suite A donner.

D. - Dispositions diverses

Art. 481. _ Lorsqu'un contribuable demande la d6charge ou la r6duction d'une imposition
quelconque, l'Administration peut, A tout moment de la procedure et nonobstant en matiere d'impOt sur les
revenus, le d61ai g6n6ral de r6p6tition fix6 par le paragraphe ler de l'article 135 du pr6sent code, proposer toutes
compensations entre les d6grevements reconnus justifids et les insuffisances ou omissions de toute nature
constat6es au cours de l'instruction dans l'assiette ou le calcul de l'imposition contest6e.

Art. 482. _ Les ddgrevements contentieux et les mutations de cote ou transferts portant sur les
contributions directes entrainent de plein droit les ddgrevements, mutations de cote ou transferts correspondants
des taxes 6tablies, d'apres les memes bases, au profit de l'Etat, des communes ou des collectivit6s rurales.
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Chapitre premier

DISPOSITIONS GENERALES

Art. 483. _ Les dispositions des articles 393, 394 et 395 du pr6sent code sont applicables mutatis
mutandis aux imp6ts et taxes indirects et aux taxes sur le chiffre d'affaires.

Art. 483 bis. _ L'Inspecteur ou l'agent charg6 sp6cialement de lassiette des impOts, taxes
indirectes et taxes sur le chiffre d'affaires vdrifie les ddclarations. Il peut demander au redevable, oralement ou
par dcrit, des 6claircissements ou des justifications.

En dehors de toute verification de comptabilit6, il peut rectifier ces memes d6clarations.
(Ord. 68-30 du 13-7-68).

Art. 483 ter. _ Tout redevable soumis A la d6claration du chiffre d'affaires pr6vue A l'article 374 qui
n'a pas produit cette d6claration dans le d6lai prescrit est taxd d'office.

Art. 483 quater. - Pralablement A la mise en recouvrement, l'inspecteur doit notifier au redevable
les 616ments qu'iI se propose de retenir comme base d'imposition lorsqu'il s'agit de rectification d'office, ou la
base de taxation 6tablie d'office.

Dans les deux cas le redevable est invit6 A fournir son acceptation ou ses observations dans le d6lai de 20
jours qui suit la date de notification.

A d6faut de rdponse dans ce d6lai, la rectification ou la taxation d'office est consid6r6e comme accept6e et
l'imposition correspondante est mise en recouvrement.

En cas de d6saccord, le redevable tax6 d'office ou dont la d6claration a t6 rectifide d'office ne peut
obtenir, par la voie contentieuse, la d6charge ou la reduction de l'imposition qu'en apportant la preuve que la
base imposable r6elle est infdrieure A celle retenue.

Art. 483 quinquies. - Tout redevable, restant d6biteur de taxes sur le chiffre d'affaires ou de taxes
indirectes ou dont la moralit6 fiscale est douteuse, ainsi que toute personne ou soci6td qui, soumise A une ou
plusieurs de ces taxes, ne s'est pas d6clar6e au Service des ImpOts ou est habituellement en retard dans le ddp6t
de ses ddclarations de chiffre d'affaires ou de taxes indirectes, peut faire l'objet d'une taxation ou d'une
rectification d'office A raison des travaux, des fournitures ou des prestations de services ex6cut6s en vertu de
march6s, devis, bons de commande, ordres de service ou de tous autre aspect ou conventions.

La taxation ou la rectification ainsi 6tablie d'office est mise imm6diatement en recouvrement.
(Ord. 70-65 PRES.MFC.DI du 23-12-70).
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Chapitre 11

PROCEDURE DE REHAUSSEMENT

A. - Taxes indirectes

Art. 484. _ La vdrification donne lieu A la rddaction d'un proces-verbal qui est interruptif de la
prescription. Ce proces-verbal doit 8tre sign6e par le ou les agents vdrificateurs et doit indiquer les motifs et le
montant des redressements opdr6s.

Le redevable est invit6 A le signer; mention de son acceptation ou de son refus est port6e tant sur
l'original que sur la copie qui lui est remise. Le d6faut de signature est sans influence sur la validit6 de l'acte.

Le redressement se traduit :

_ Soit par une liquidation supp16mentaire de droits qui n'auraient pas fait lobjet de declaration ou
qui auraient 6t6 6ludds d'une maniere quelconque.

- Soit par la constatation d'un trop perqu qui fera l'objet d'une compensation ou d'un
remboursement, uniquement si le contribuable nest plus redevable d'aucune taxe ou a cess6 son activit6.

Apres mise en demeure de payer, le contribuable conserve le droit de r6clamations, dans les conditions
pr6vues au chapitre du contentieux ci-apres

B. - Taxes sur le chiffre d'affaires

Art. 485. _ Si, A lissue d'une verification de comptabilit6, le v6rificateur envisage des
redressements, le redevable doit 8tre inform6 par une notification qui est interruptive de la prescription, des
motifs et du montant du redressement. Il dispose alors d'un d61ai de 20 jours A partir de la reception de la
notification pour faire connaitre son acceptation ou pr6senter ses observations. Le vdrificateur fixe alors la base
d'imposition sous r6serve du droit de r6clamation du redevable dans les conditions pr6vues aux articles 516 A
520.

Art. 485 bis. _ Les dispositions de l'article 397 sont applicables mutatis mutandis en matiere
d'imp6ts et taxes indirectes et de taxes sur le chiffre d'affaires.

Art. 485 ter. _ Les taxes et droits indirects constat6s A l'issue de la proc6dure pr6vue aux articles
484, 485 ou 485 bis sont exigibles imm6diatement apres l'acceptation formelle ou le d6lai de 20 jours pr6vu dans
la notification de redressement.

Silmultan6ment A cette exigibilite ils font l'objet d'une mise en demeure de payer delivr6e par le chef de
la Brigade de VWrification et de Poursuite et remise au domicile ou au siege social du redevable ou A celui de son
repr6sentant. (Ord 78-4 du 18-1-78).
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Chapitre III

PENALITES

Art. 486. _ L'absence ou la tenue irr6guliere d'une comptabilit6 sp&iale pr6vue en matiere de taxes
indirectes sera punie d'une amende de 10 000 francs A 100 000 francs.

Art. 487. _ Les dispositions des articles 398 A 401 du pr6sent code sont applicables en matiere
d'imp6ts et taxes indirects et aux taxes sur le chiffre d'affaires. (Ord. 68-30 du 13-7-68).
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Chapitre IV

DISPOSITIONS PARTICULIERES

Art. 488. - Ind6pendemment du contr6le qu'ils peuvent exercer conform6ment aux articles 393 et
394 ci-dessus, sur autorisation ou en pr6sence d'un des leurs ayant au moins le grade de contrOleur, les agents
des Imp6ts peuvent effectuer toutes vdrifications ou reconnaissances n6cessaires a l'assiette et au contr6le de
l'impOt chez les personnes passibles de la taxe sur le chiffre d'affaires ou d'une taxe indirecte, ainsi que chez les
tiers travaillant pour le compte desdites personnes, dans les locaux affect6s soit a la fabrication ou a la
production, soit au logement ou a la transformation des marchandises taxables.

Art. 489. _ Dans les memes conditions que ci-dessus, les agents sont autoris6s a verifier les
chargements et les colis de marchandises soumises a une taxe. A cet effet, ils auront libre acces dans les locaux
et cours des gares, des adroports, des compagnies de transport et tous lieu ou lesdits produits sont susceptibles
d'8tre entrepos6s.

Art. 490. _ Les infractions a la 16gislation applicable en matiere de taxes indirectes sont
recherch6es et constat6es par les agents assermentds des Impbts et ceux des Douanes dans le cas ob les textes
pr6voient leur comp6tence.

Elles donnent lieu a la r6daction d'un proces-verbal qui fait foi jusqu'a preuve contraire ou inscription de
faux si le proces-verbal est r6dig6 dans les conditions pr6vues par la loi.

Art. 491. - Les produits, objets d'une infraction, sont saisis et un "proces-verbal de saisie" en
double exemplaire est r6dig6 sur le champ ; 'un deux est laiss6 entre les mains du contrevenant.

Art. 492. _ La saisie sera toujours r6elle lorsqu'elle s'applique a des produits prohib6s
effectivement appr6hend6s.

En cas d'infraction ne portant pas sur des produits prohib6s main levde de la saisie pourra 8tre offerte si le
contrevenant est solvable ou s'il consent a en consigner la valeur entre les mains d'un comptable public, mention
de cette main levde avec acceptation du redevable sera faite au proces-verbal de saisie.

La saisie sera fictive dans certains cas (fraude non actuelle disparition ou destruction des objets de fraude.
(Ord. 68-30 du 13-7-68).

Art. 493. _ Les perquisitions dans les locaux d'habitations, boutiques, etc... ayant pour but la
recherche de la fraude, ne pourront 8tre effectudes qu'en respectant les formalit6s requises et avec I'assistance des
autoritds habilit6s A cet effet.

Ces formalit6s ne seront pas exigdes en cas de poursuite a vue d'un contrevenant ou si la d6couverte de la
fraude a lieu A l'occasion d'interventions rdgulieres ayant un autre objet.
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Chapitre V

DELAI DE PRESCRIPTION

Art. 494. - En ce qui concerne les taxes sur le chiffre d'affaires et les taxes indirectes, le dilai est
de 3 ans A compter de la date A laquelle les d6clarations sont ddpos6es. Au cas ou aucune ddclaration West
prescrite, ni souscrite, le d61ai a pour point de d6part la date de l'operation imposable ou de 'infraction.
(Ord. 68-30 PRES. du 13-7-68).
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Chapitre VI

SECRET PROFESSIONNEL

Art. 495. _ Les dispositions de 'article 403 du prisent Code sont applicables en matiere d'impots
et taxes indirects.
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Chapitre premier

LIQUIDATION - PRISE EN CHARGE

Art. 496. _ Les imp6ts et taxes indirects et taxes sur le chiffre d'affaires sont liquid6s dans les
conditions pr6vues aux articles 374 A 384, 391 et 392 du pr6sent code.
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Chapitre II

RECOUVREMENT

Art. 497 _ Le recouvrement des impots et taxes indirects, taxes sur le chiffre d'affaires, amendes et
p6nalit6s est effectud conform6ment aux dispositions des articles 385 A 388 et 392 du pr6sent code.

Par exception, les taxes et droits indirects qui ont fait l'objet de la proc6dure dicrite A l'article 485 ter,
doivent etre acquittds dans le d6lai de 5 jours apres la d6livrance de la mise en demeure de payer. Pass6 ce d6lai
le redevable ddfaillant est passible des poursuites pr6vues au chapitre II I ci-apres (Ord. 78-4 du 18-1-78).
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Chapitre III

POURSUITES

Art. 498. _ Le Receveur des droits et taxes indirects est charg6 des poursuites en vue du
recouvrement des droits, taxes et impositions dont l'assiette lui incombe ainsi que des amendes et pnalit6s y
afferentes (Loi 20-73 AN du 22-11-73).

Les agents de la Brigade de Verification et de Poursuite, dument commissionn6s, sont charg6s des
poursuites en vue du recouvrement des droits, taxes et impositions qui ont fait l'objet de la proc6dure d6crite A
l'article 497 20 alinda (Ord. 78-4 du 18-1-78).

Art. 499. _ Lesdits droits, taxes et impositions, amendes et p6nalit6s sont ceux qui figurent aux
articles 318 A 391 du pr6sent code, ainsi que tous autres de m8me nature qui viendraient A 8tre cr66s.

Art. 500. _ A d6faut de paiement, le Receveur des taxes et droits indirects 6tablit un ordre de
recouvrement dans un d6lai de 3 ans (Ord. 68-30 du 13-7-68).

Ce d6lai est compte A partir:

- soit de la date d'6tablissement du proces-verbal;

- soit de l'expiration du d6lai de 20 jours pr6vu en matiere de notification, de taxation ou de
rectification d'office ;

- soit de la date de la taxation ou de la rectification 6tablie d'office en vertu des dispositions
de l'article 483 quinquies ;

- soit de la date d'exigibilite de l'impOt lorsque la d6claration est produite dans les d6lais,
soit de la date du d6p6t de celle-ci dans le cas contraire. (Ord. 70-65 PRES.MFC.DI du 23-12-70).

L'ordre de recouvrement est vis6 et rendu ex6cutoire par le Pr6sident de la Chambre administrative de la
Haute Cour d'Etat ou, dans l'ordre, par le Vice-President ou un Conseiller (Ord. 68-30 du 13-7-68).

Art. 500 bis. _ A d6faut de paiement dans le d6lai pr6vu A 'article 497 2e alinda, le chef de la
Brigade de Verification et de Poursuite 6tablit imm6diatement un ordre de recouvrement.

L'ordre de recouvrement est vis6 et rendu ex6cutoire par le President de la Chambre Administrative de la
Haute Cour d'Etat, ou dans 'ordre, par le Vice-Pr6sident ou un Conseiller. (Ord. 78-4 du 18-1-78).
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Art. 501. _ L'ordre de recouvrement contenant sommation de payer dans le d6lai de 15 jours est
notifi6 au redevable par lettre recommand6e avec avis de rdception. Ce d6lai est ramen6 a 3 jours en ce qui
conceme les droits et taxes indirects qui ont fait l'objet de la proc6dure d6crite aux articles 497 alinda 2 et 500 bis
(Ord. 78-4 du 18-1-78).

Cette notification peut aussi 8te faite en la forme ordinaire des actes d'huissier par huissier de justice, par

porteur de contraintes ou par tout autre agent commissionn6 par le Ministre des Finances. Cette forme de
notification est obligatoire lorsque la lettre recommand6e pr6vue par le paragraphe premier du pr6sent article n'a
pas t6 remise au redevable. Cette notification est valablement faite, suivant le cas et conform6ment aux
dispositions applicables aux assignations en matiere civile A la personne du redevable, A son domicile, en Mairie
ou au Parquet du Procureur du Faso.

Art. 502 _ Les voies d'ex6cution forcdes dont dispose l'Administration pour parvenir au paiement
des sommes dont elle est crdanciere sont, tant au point de vue du fond que de la forme. celles qui sont pr6vues
par les dispositions l6gales r6glementant la proc6dure civile sous r6serve des dispositions des articles suivants.

Art. 503. _ I ne peut etre proc6d A aucune vente de bien saisi sans l'autorisation 6crite du Ministre
des Finances. Cette autorisation doit 8tre vis6e dans tous avis, placard, affiches, insertions portant publicit6 de la
vente.

Art. 504. _ La vente ne peut avoir lieu que huit jours apres l'autorisation donn6e, sauf dispense
sp6ciale lorsqu'il y a lieu de redouter la d6tdrioration du corps de la saisie.

Art. 505. _ La vente aux encheres peut avoir lieu par le ministere d'un agent de l'Administration
sp6cialement d6sign6 par le Ministre des Finances pour y proc6der.

Les encheres ne sont poursuivies que jusqu'a concurrence de la crdance augment6e des frais de poursuite
calcul6s conform6ment A I'article 423 du pr6sent code.

Art. 506. _ Le Receveur des taxes et droits indirects peut saisir-arreter entre les mains des tiers
d6tenteurs, les sommes dont ces derniers sont d6biteurs A l'6gard du redevable. I notifie son opposition au tiers
d6tenteur par lettre recommand6e avec accusd de r6ception. Cette notification, comportant r6fdrence A l'ordre de
recouvrement, porte sommation faite au ddtenteur d'avoir A verser entre les mains du receveur comp6tent, et
selon les modalit6s fix6es par celui-ci, les sommes dont il est d6biteur envers le redevable, et ce, A concurrence
de la dette de ce dernier. Le versement ainsi effectud libere le tiers d6tenteur vis-A-vis du redevable (Ord. 70-43
du 17-9-70 et 70-65 du 23-12-70) (Loi 20-73 AN. du 22-11-73).

Dans le cas de saisie-arr~t faite dans le cadre des dispositions de l'article 483 quinquies, l'avis A tiers
d6tenteur portera sur le montant des arri6rds et taxes dts par les redevables concern6s, augment6 des taxes
normales dues A raison de l'opdration imposable taxde ou rectifide d'office (Ord. 78-4 du 18-1-78).

Art. 506 bis. _ Les dispositions de l'article 506 s'appliquent mutatis mutandis aux taxes et droits
indirects dont la poursuite incombe aux agents de la Brigade de V6rification et de Poursuite.
(Ord. 78-4 du 18-1-78).
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Art. 507. _ Le d6tenteur qui ne d6fere pas A la sommation pr6vue A 'article pr6c6dent, devient
personnellement responsable sur ses biens de la dette du redevable A 1'6gard du Tr6sor et ce, A concurrence des
sommes dont il est d6biteur A l'6gard du redevable, A moins que, dans le d6lai de trois jours qui suit la
notification A lui faite de l'opposition du Receveur des droits et taxes indirects, ou du chef de Brigade en ce qui le
conceme, il ait notifid A ce dernier, par lettre recommandde, qu'il ne se reconnaissait pas d6biteur du redevable.

Cette notification fait connaitre les moyens dont se pr6vaut le d6tenteur : inexistence de la dette,
prescription, compensation, etc... (Ord. 78-4 du 18-1-78).

A la suite de la notification du tiers d6tenteur suppos6, le Receveur des droits et taxes indirects ou le Chef
de Brigade en ce qui le concerne, peut assigner le tiers d6tenteur devant le tribunal de premiere instance pour le
faire d6clarer d6biteur du redevable ; ce dernier est mis en cause dans l'instance.

Art. 508. - Lorsque le redevable est domicili6 ou r6side dans un Etat ayant pass6 avec le Burkina
Faso des accords d'assistance fiscale, ou s'il y possede des biens, le recouvrement de la cr6ance est effectu6e
dans les conditions pr6vues par lesdits accords.

Art. 509. _ En cas de faillite ou de reglement judiciaire, le recouvrement peut 8tre poursuivi par le
Receveur des taxes et droits indirects ou le chef de Brigade en ce qui le concerne sur tout l'actif.
(Ord. 78-4 du 18-1-78).
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Chapitre IV

PRIVILEGE DU TRESOR

Art. 510. _ Le privilege du Tr6sor pour le paiement des taxes indirectes et des taxes sur le chiffre
d'affaires est celui qui est reconnu au Tresor en fnatiere de contributions directes par les articles 434 bis, 435,
437, 438 et 439 ler alinda du pr6sent code, et s'exerce pendant une pdriode de deux ann6es A compter de la date
de l'ordre de recouvrement. (Ord. 68-30 du 13-7-68. - Ord. 70-43-du 17-9-70).
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Chapitre V

SANCTIONS PENALES

Art. 511. _ Les dispositions des articles 452 A 455 du pr6sent code sont 6galement applicables en
ce qui concerne les taxes indirectes.
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Chapitre VI

DISPOSITIONS SPECIALES

Art. 512. _ Les dispositions de 'article 401 du pr6sent code sont 6galement applicables en ce qui
concerne les impets et taxes indirects.
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Chapitre premier

DOMAINES RESPECTIFS DE LA JURIDICTION CONTENTIEUSE

ET DE LA JURIDICTION GRACIEUSE

Art. 513. _ Les dispositions de larticle 460 1er ci-dessus sont applicables en matiere d'imp6ts,
taxes indirects et taxes sur le chiffre d'affaires.

La juridiction gracieuse connait des demandes tendant A obtenir de la bienveillance de I'autorit6
administrative la remise ou la moderation des p6nalit6s amendes ou intdrets de retard.
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Chapitre II

JURIDICTION GRACIEUSE

Art. 514. - La juridiction grAcieuse s'exerce sur simple demande du redevable dans les limites de
competence ddfinie A l'article 389.

Art. 515. - Les dispositions des articles 467 a 470 du present code sont applicables aux imp6ts et
taxes indirects.

NOTA - JURIDICTION GRACIEUSE

Par arr8t6 n' 0020 du 14/1/1983 le Ministre charg6 des Finances a d616gu6 sa signature
au Directeur G6n6ral des Imp6ts dans les conditions suivantes :

Art. 1 . _ La signature des d6cisions relatives, pour tous les imp6ts et taxes A
la juridiction gracieuse est d6l6gude au Directeur Gdneral des Imp6ts lorsque, selon les cas, le montant des
droits, p6nalit6s, amendes et intr&ts, objet de recours formd par les redevables, n'excede pas 10 millions de
francs.

Art.2 . _ Le Directeur G6n6ral des Impots peut lui-m8me d6l6guer la signature aux agents
placds sous son autorit6 dans les conditions qu'il prdcisera.
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Chapitre III

JURIDICTION CONTENTIEUSE

Art. 516. _ Le redevable qui conteste la crdance du Tresor en tout ou partie, peut dans un d6lai de
15 jours aprgs la mise en demeure de payer, saisir de sa reclamatioA le Directeur G6n6ral des Impbts.

La rdclamation est faite par lettre recommandde ; elle contient A peine d'irrecevabilit6, les motifs sur
lesquels elle se fonde, ainsi que le montant des sommes dont le rdclamant se reconnait d6biteur A l'6gard du
Tr6sor.

Ne peuvent 8tre reques les reclamations afferentes A des cr6ances n6es de d6clarations souscrites par le
d6clarant ou de proces-verbaux ou autres actes signds sans rdserve par le redevable.

Art. 517. _ Le Directeur G6n6ral des Imp6ts statue dans la quinzaine de la r6ception de la
reclamation. La d6cision est notifi6e A l'intdress6 dans les formes pr6vues A 'article 501 ci-dessus. Au cas on la
r6clamation est admise en partie seulement, lordre de recouvrement reste ex6cutoire pour les sommes laiss6es
par le Directeur A ]a charge du rdclamant.

Art. 518. _ Dans les huit jours qui suivent la notification de la d6cision du Directeur Gdn6ral des
Impbts ou A 1'expiration du dMlai de quinze jours prdvu A Particle 517 ci-dessus, le redevable peut se pourvoir
devant la Chambre Administrative de la Haute Cour d'Etat saisie dans les formes pr6vues A P'article 477 du
pr6sent Code.

La Chambre Administrative statue dans les deux mois de la saisine. Le d61ai accord6 A l'administration
pour d6poser son m6moire en r6ponse tient compte de cette obligation. (Ord. 68-30 du 13-7-68).

Art. 519. _ Lorsque la Chambre Administrative ddclare que le recourrant n'est pas redevable des
sommes qui lui sont r6clam6es par l'administration, elle annule l'ordre de recouvrement. Si le recours nest admis
que pour partie l'ordre de recouvrement cesse d'tre ex6cutoire pour les sommes dont le contribuable a W
d6charg6.

Art. 520. _ La rdclamation adress6 au Directeur G6n6ral des Impbts, non plus que le recours A la
Chambre Administrative de la Haute Cour d'Etat ne suspendent l'ex6cution de l'ordre de recouvrement.

Toutefois, en cas de r6clamation adress6e au Directeur Gendral, jusqu'a lexpiration du d6lai de recours a
la Chambre Administrative de la Haute Cour d'Etat et, si cette juridiction est saisie, jusqu'A l'intervention de sa
d6cision, le contribuable peut, par simple d6claration faite au Secr6tariat G6ndral de la Juridiction, demander au
Pr6sident d'ordonner la suspension des poursuites.

Le Prsident statue par ordonnance, les parties entendues. I fixe la dur6e de la suspension s'il croit devoir
l'ordonner. La suspension, ordonn6e ne peut en aucun cas, produire effet au-delA du d6lai de huit jours qui suit la
decision de la Chambre Administrative si elle a 6t6 saisie au fond ou du d6lai du recours devant cette juridiction
si elle nest pas saisie par le redevable.
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Chapitre IV

PRESCRIPTION

Art. 521. _ En matiere de taxe sur le chiffre d'affaires et de taxes indirectes F'action en restitution
des redevables se prescrit par 3 ans A compter du paiement.
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